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La question de l’enseignement libre 
Ë DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE FRANÇAISE Fa) 


“ 


! débat sur la laïcisation des écoles libres des houillères 


ü à 


D 


au décret Poinso-Chapuis _— "0 


En moins d'un mois, les débats parlemen- 
taires en France ont, par deux fois, mis en 
péril la stabilité du gouvernement avec la 
question de la laïcisation de l’enseignement. 
La troisième République avait porté de rudes 
coups à l'enseignement libre, dont le plus 
grave fut la défense d'enseigner faite aux 
membres des Congrégations religieuses, On 
aurait pu croire qu'après la libération du ter- 
itoire, de l'oppression nazie, ces querelles 
d'un autre âge seraient abandonnées, alors 
ue le pays a tant à faire pour retrouver son 
4 ilibre national que la ruée allemande avait 
ri je ortement ébranlé. 
cb déjà, sous le gouvernement du général 
de Gaulle, l'Assemblée consultative avait 


signée par Charles de Gaulle, René Capitant, ë > 


René Pleven ct Robert Lacoste (1). 


C’est à cette Ordonnance que la majorité 
-anticléricale de l’Assemblée nationale actuelle 


se référera chaque fois qu'elle cherchera un 
point d'appui dans la législation en cours. Ce 
sont des Ordonnances d’ailleurs dont M. 
chanoine. Kir contestera, au cours des débats, 
la légalité (2). 

Ce qui est caractéristique c’est qu’à 
l'Assemblée nationale comme à l'Assemblée 


consultative, il se retrouve comme automati- 


quement une majorilé socialo-communiste 
avec un appoint de radicaux-Socialistes contre 
l’enseignement libre (3). De plus, ce sont ces 
mémes partis qui commencent, dans la presse 


1 
connu des remous anticléricaux à*propos de | comme aux Assemblées législatives, à soulever A 
la question de l’enseignement (1). Dans, la | Ces questions irritantes, el qui accusent les es 
séance du 28 mars 1945, on avait vu la forma | ——— sa 
tion d’un front socialo- communiste de poli- «D I. 0. (Ordonnances et décrets) dx 3, V PPS # 
etre raonnance se réitère par erreur celle au RAT. 
tique agressive contre l'enseignement libre, qui: n'existe pas. Il s'agit de l’Ordonnance portant insti- ÿ 
reconstituant ainsi une majorité anticléricale. | tution des « Houillères nationales du Nord et du Pas-de- + Tes 
C'est également sous le gouvernement du Le? 12. 44 pe 1856 Voir 7. O. (Ordonnances et décrets) k ; 
général de Gaulle qu'une première a ‘tte au (2) Voir J, O. (Débats parlementaires) (14. 5. 48), p. 2584, ‘4 
caractère privé des écoles des houille parut At S à re EL CRE 2% 
e meme qu’à ssempiee consultative état Ps 
à l'Officiel : Ordonnance n° 45-2621 ? no- M, André druns qui soutenait la thèse contre l’enseigne- ; 
vembre 1945 relative à la transform des ment libre, à l’Assemblée nationale le parti socialiste se < 
écoles privées des houillères du Nord Au fait encore réprésenter par un de ses membres protestants, 


Pas-de-Calais en écoles publiques et à ! 
gration de leurs maitres dans les cadre 
l’enseignement public. L'Ordonnance 

1) Voir Documentation Catholique du 13 mai et du 
24 lun 1945 ‘(t. XLII, col. 395 et col. 470). La première 
attaque était venue d’un article de M. Georges Cogniot, 
dacteur en chef de l'Humanité. Noir Doc. Cath. du 


eptembre 1944, p. 7, du 14 janvier et du 4 février 1945 
XLII, col. 80 et col. 144). 
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M. Binot, dont Pierre Limagne écrivait : « M. Jean Binot, 

22 Li des socialistes en cette triste circonstance, a 

la Croix ait nié sa bonne foi, La Croix, hier, 

sment avoir quelque. peine à déceler pareille 

‘ans doute la S. F, I. O. avait-elle été mal ins- 

tre plus spécialement en avant un protestant, 

ion qui consistait à chasser de leurs écoles, 

catholiques ou des Frères dont les aînés y 

enseignaient parfois depuis un siècie. Car c’est à cela que 

se résume le « coup » de gangstérisme réalisé, Si M. Binot 

possède toute la bonne foi affirmée par lui, il est parti= 

Culièremént inapte à comprendre le point de vue des 
catholiques. » (La Croix, 16-17 mai 1945.) 


LA 


VID 


autres partis d’avoir rompu la trève que, dans 
le combat de la libération, on avait décidée 
pour laisser de côté tous ces problèmes de 
division nationale. Le parti socialiste n’a pas 
hésité, même, à mettre plusieurs fois à deux 
pas de sa chute, l’équipe ministérielle où 
siègent cependant ses hommes à lui et dans 
les postes qui lui donnent toute garantie : 
l'Education nationale et l'Intérieur. 

C’est également dans ces débats du 13 et du 
14 mai comme du 10 juin dernier, que le parti 
radical-socialiste, qui pourtant recherche en 
période électorale les voix catholiques, laisse 
de ses parlementaires joindre leurs bulletins 
de vote à ceux des autres partis anticléricaux. 

Quant à l’argumèênt majeur des partisans de 
l’école laïque, imposée à tous ceux qui n’ont 
pas les moyens de faire donner à leurs enfants 
l’enseignement de leur choix — d’après ces 
partisans seule pareille école peut faire l'union 
de tous les Français ! — Pierre Limagne a dit 
fort justement ce qu’il faut en penser : 


Lorsqu’en cer tains départements d’une 
France « libérée », des familles pauvres, dési- 


reuses de confier un de leurs enfants à l’école . 


normale d’instituteurs, sont amenées à aposta- 
sier de manière solennelle, par des pressions 
du genre de celle dont parlait M. le cha- 
noine Kir, l’école publique n’est pas près de 
réaliser l’unanimité autour d’elle, ni même 


« Documentation Catholique » 


836: 


seulement de faire le plein de ses effectils: 
enseignants. ED 
— L'école publique est celle qui divise er 


moins, répète-t-on sans se lasser dans 
milieux « laïques ». CPE F4 
Comment accepter, pareille affirmation quand | 
une menace d’extension de l’école publique a: 
détriment de l’école privée aboutit au Palais: 
Bourbon à des séances du genre de celles de: 
jeudi ét vendredi ? (1) 


Le sectarisme ne manqua pas, en particulier: 
dans Franc-Tireur et dans l'Humanité, d’ac>: 
cuser d’obstination criminelle l'infatigable,: 
persévérance du chef du gouvernement pour 
obtenir un résultat de paix et de justice 
sociale. M. Robert Schuman fit preuve, : 
cours de ces jours pénibles, d’une loyauté e 
d'une force d'âme auxquelles il faut rendre 
justice. Devant une majorité de parlementaires 
anticléricaux il s’efforça de faire triompher l@ 
solution de simple honnêteté qu'attendait un 
masse de familles catholiques ouvrières. Ce 
sont ces humbles, ces ouvriers au maigré 
budget familial, qui, n'ayant pas la fortune 
qui leur permettrait le choix des maîtres 
de leurs enfants, en sont réduits, contre leur 
conscience de catholiques, à -les envoyer 
l’école laïque. Voilà le vrai problème qu'une 
majorité sectaire a refusé de comprendre. 


(1) La Croix (15. 5. 45). 


I -- Pour la défense : R 
de la liberté et des droits des familles 


La loi du 17 mai 1946 (J. O. du 18. 5. 46), 
nationalisant les combustibles minéraux, en 


particulier dans les bassins houillers de la. 


Loire, des Cévennes, d’Aquitaine, de Pro- 
vence, etc., garantissait aux mineurs le « res- 
pect des droits acquis », mais ne parlait pas 
du sort des écoles privées, une trentaine 
environ, se trouwant dans ces régions, en par- 
ticulier dans les localités de La Grañd’Combe, 
Bessèges, La Levade, Trescol, Champclauson, 
Le Pradel, Le Martinet, Rochessadoule, 
Molières-sur-Cèze, Aubin-Le-Gua, La Ricamerie 
(près de Saint-Etienne), Fusseau, Griasque 
: (Bouches-du-Rhône), etc., Plusieurs de ces 
écoles avaient été construites entièrement par 
les populations aidées par des bienfaiteurs : 
d’autres avaient été soutenues par les mineurs 
avant. d’avoir été prises en, charge par les 
Compagnies privées des mines. Rien que dans 
les Cévennes, 1 200 à 1 500 enfants de mineurs 
fréquentaient les écoles privées. Ainsi, à La 
Grand’Combe, 65 pour 100 de la population 
scolaire allaient à l’école libre. Le personnel 
enseignant comprenait des instituteurs laïques 
et des instituteurs congréganistes : à Aubin- 
Le-Gua, il y avait une école tenue depuis long- 
temps par les Frères des Ecoles-chrétiennes et 
une école libre de filles, une école maternelle, 
un ouvroir dirigés par des religieuses. Quand 
les locaux scolaires étaient la propriété de la 
Société houillère, cette dernière les louait aux 
directeurs ou directrices des écoles, versait le 


traitement au personnel enseignant s’occu“ 
pant des enfanîs des mineurs et faisant ainsi 
partie du personnel des mines. 

La loi du 17 mai 1946 était muette sur le 


sort des écoles privées des mines, Les: 
immeubles scolaires propriété des mines. 
devenaient propriété de l'Etat; mais les 


«< écoles libres »> restaient légalement loca- 
taires, tant qu’une loi spéciale ne serait pas! 
intervenue pour décider une autre mesure. 
Mais tout de suite après le vote de la loi de 
nationalisation des houillèfes, le Syndicat 
national des instituteurs, les cartels de défense 
laïque, les journaux communistes et socia- 
listes, la Ligue de l’enseignement, certaines 
municipalités communistes, l’inspection aca- 
démique, firent campagne auprès du gouver- 


“nement, du Parlement, des familles, du public 


pour, la laïcisation immédiate des écoles des 
houillères, s'appuyant sur ce qui avait été 
fait pour les écoles des bassins du Nord et 
du Pas-de-Calais, par l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945*signée par le, général de Gaulle 
et par MM. Capitant, Pleven et Lacoste. Le 
Conseil général du Gard demanda au pré- 
sident du Conseil, aux ministres de l’Educa- 
tion nationale, de l’Intéreur, etc., que le gou- 


‘vernement donne à l'Inspection académique 


du Gard des instructions précises qui per- 
mettront de réaliser une laïcisation régulière et 
effective pour la fin de l’année scolaire. Fin 
novembre 1946, le Comité de gestion provisoire 


des houillères met en demeure les directeurs et 
“directrices des écoles libres des mines, soit 
de vider les lieux au 1‘ janvier 1947, soit de 
demander leur intégration dans l’enseigne- 
ment public. En mars 1947, le Conseil d’ad- 
ministration des houillères succède au Comité 
de gestion ; en juillet, il veut procéder à un 
inventaire ou reconnaissance des locaux sco- 
laires : à partir d'octobre il supprime les trai- 
tements des instituteurs libres et toute aide 
financière aux écoles libres. Les catholiques, 
surtout ceux des Cévennes, doivent entretenir 
à leurs frais les écoles des mines. Depuis plus 
d’un an, alertés par l'Union nationale des 
Associations de parents d'élèves de l’ensei- 
gnement libre (A. P. E. L.), des milliers de 
pères de famille, même cégétistes, s'étaient 
|: ai dans le cadre régional des A. P, E, L. 
ainsi dans le bassin houiller des Cévennes, 
sur 1500 familles 1 496 signèrent leur adhé- 
sion) pour défendre les écoles privées des 
mines, c’est-à-dire leurs droits acquis d’en- 
voyer leurs enfants à ces écoles. 

e gouvernement ayant estimé qu’une loi 
spéciale était nécessaire pour étendre aux 
mines du Centre et du Midi les disposi- 
tions de l'ordonnance ,du 2 novembre 1945, 
un projet de loi dans ce sens fut déposé 
le 26 juin 1947. Il portait les signatures 
de M. Ramadier, président du Conseil, et 
des ministres Lacoste, Naegelen, Depreux, 
R. Schuman. Ce projet fut renvoyé devant la 
Commission de l'Education nationale de l’As- 
semblée nationale, présidée par un commu- 
niste sectaire, M. Roger Garaudy, et qui 
compte 23 membres communistes, socialistes, 
radicaux (en fait la majorité de la Commis- 
sion), farouchement hostiles à l’enseignement 
libre et partisans du monopole. Les A. P. E, L. 
firent tout leur possible pour éclairer les 
membres de cette Commission sur la situa- 
tion particulière des écoles et des familles 
dans les bassins houillers. Par 21 voix 
contre 20, la Commission rejeta le rapport 
favorable au projet Ramadier que lui présen- 
tait M. Doyen, député communiste, Ce rappor-, 
teur fut remplacé par M. Béranger, député 
M. R. P. de la Nièvre, hostile à la laïcisation. 
Le statu quo s’imposait pour l’année scolaire 
1947-1948. 

Le 16 novembre 1947, un important Con- 
grès tenu à La Grand’Combe groupait les 
_ représentants des parents d'élèves des écoles 
rivées des bassins houillers de l’Aveyron, de 
a Loire, du Gard, de la Provence. Ils pro- 
testèrent contre la décision prise dans les 
Conseils d’administration des houillères de 
supprimer les traitements des maîtres et de 
céder les locaux scolaires à l’enseignement 
public alors que le projet de la loi Ramadier 
_ n’était pas venu en discussion devant le Par- 
lement. 3 

Durant les mois précédents, la campagne 
menée pour la laïcisation continua de plus 
belle. Les Syndicats communistes, le Syndicat 
national des instituteurs provoquèrent dans 
les régions des mines la création de cartels 
de défense laïque qui déléguèrent des envoyés 
auprès du ministre de l'Education nationale 
et de celui de la Production industrielle. Les 
- députés communistes se joignirent à la délé- 
 gation et ils obtinrent du ministre M. Nae- 


« Questions 


S38 


Actuelles » 


gelen, un ennemi de’ l’enseignement libre 
et un partisan résolu et actif du mono- 
pole, que des instructions soient données 


aux instituteurs publics de s'installer dès le 
1* octobre dans les écoles libres ‘des mines 
sans attendre le vote de la loi Ramadier. En 
même temps, les trois journaux politiques, 
ennemis, mails réconciliés à fond sur le ter- 
rain de la laïcité étatiste et oppressive, le 
Populaire, Franc-Tireur, l'Humanité, lan- 
çaient, sous le fallacieux prétexte dé défendre 
l’école laïque attaquée (elle n’était nuilement 
en Cause), une violente et perfide campagne 
pour laïciser les écoles des houillères par tous 
les moyens et au mépris des droits et des 
volontés des mineurs. 

Une circulaire du 8 septembre 1947, signée 
par un vague chef de bureau du ministre du 
Commerce, faisait savoir que « le désir du 
ministre était que les écoles fussent laïcisées 
en octobre, avec tact et souplesse », ciest- 
à-dire occupées par les instituteurs laïques à la 
rentrée scolaire. De plus, la direction des 
mines, par exemple celle du bassin houiller 
d'Aquitaine, cédait la propriété des immeubles 
scolaires aux municipalités, dont certaines, 
celles d’Aubin-Le-Gua, par exemple, décidaient 
de transformer les écoles libres en écoles 
publiques pour la prochaine rentrée d’octobre 
1 


Au courant des mesures qui se tramaient 
par les autorités académiques et municipales 
pour confisquer en octobre 1947 les écoles pri- 
vées des houillères, les A. P. E, Iz décidèrent 
de devancer la date légale de la rentrée sco- 
laire, et les parents avec un admirable courage 
organisèrent des piquets de vigilance dans 
plusieurs écoles. La presse communiste et 
communisante de Paris et de la province 
hurla de rage et de dépit, publia, sous 
d'énormes titres, des articles menteurs inti- 
tulés : « Les écoles laïques occupées de force 
par l’école confessionnelle », etc. A la suite 
des démarches effectuées au nom de toutes les 
Associations des parents des écoles libres des 
bassins houillers par M. Genina, président de 
l'A. P, E. L. des Cévennes, un télégramme du 
vice-président du Conseil, M. P.-H. Teitgen, 
adressé, le 21 septembre 1947, à la Fédération 
M. R. P., du Gard, précisait la situation des 
écoles libres relevant des houillères du Centre 
et du Sud-Est. En voici le texte (1) : 


J’ai vu ce jour le président du Conseil, au sujet 
de la situation des écoles libres relevant des houil- 
lères du Centre et du Sud-Est, En l’absence de 
toute législation spéciale, ces écoles relèvent 
actuellement du droit commun, et leurs immeubles 
sont devenus, en principe, propriété des houil- 
lères nationaliséés. Ces houillères, ne pouvant 
érer les écoles, sont en droit de rétrocéder les 
immeubles à l'éducation nationale, en vue de 
l’organisation d’écoles publiques. 

Toutefois, l’installation d'écoles publiques se 
trouve paralysée par la législation des loyers, qui 
consacre le droit d’occupation des écoles libres. 

Si donc'les écoles libres sont occupantes de fait 
des immeubles, des écoles publiques ne peuvent 
s'installer qu'après avoir obtenu un jugement 
d'expulsion. Le président du Conseil est abso- 
lument d’accord pour reconnaître : 

1° que les houillères nationales et l'Education 
nationale seraient sans droit pour procéder à 


(1) D’après le journal La Croix du 9. 10. 47. 


l'expulsion de fait 


écoles libres avant 
_ un jugement ; IF 


des. 
2° que l’autorité publique devrait s'opposer par 
_ la force à toute mesure d’expulsion qui serait irré- 
_ gulière ; f à 
_ j'estime, comme le président du Conseil, qu’étant 
donnée cette situation juridique, une loi devra 
régler ultérieurement la question. 


Malgré cette décision officielle, M. Ginestet, 
maire d’Aubin-Le-Gua, conseiller général diri- 
_geant du parti communiste de la région, entra 
le 22 septembre 1947, par effraction, sans 
avoir aucune décision de justice, dans les 
locaux scolaires des écoles libres de sa com- 
_mune. Dès le lendemain, les parents indignés 
montèrent la garde pour prévenir l’invasion 
des Ilocaux (1). Les quelques instituteurs 
laïques qui se présentèrent, à la date de:la 
rentrée officielle de l’école publique, pour 


_ dans cértaines écoles des houillères, se virent 
_ interdire l’entrée de ces écoles par les parents 
qui s’y trouvaient. 

_ L'inspection académiqué, d’entente avec le 
_ ministère de l'Education nationale, tenta une 
autre manœuvre. Le 29 septembre 1947, les 
instituteurs et institutrices laïques qui ensei- 
“gnaïent dans les écoles privées des mines 
reçurent de l’inspecteur d’Académie une lettre 
ainsi conçue : « J’ai l’honneur de porter à 


l’enseignement, public à la date du 1* octobre 
1947. En conséquence, vous avez été nommé 
au poste de. ». Et en même temps, la direc- 
_ tion des mines écrivait : « Le personnel 
intégré dans enseignement public devra 
_ accepter la situation offerte, ét ne doit, en 
aucun cas, s’attendre à trouver un emploi aux 
_ houillères. » Ces décisions des autorités aca- 

 démiques et administratives créaient un 
_ danger de fermeture des écoles par suite du 
_ départ du personnel laïque, Elles furent recon- 
nues comme juridiquement illégales et comme 
attentatoires aux droits individuels et profes- 
sionnels des instituteurs privés auxquels la 
loi de nationalisation maintenait les droits 
acquis (2). On leur imposait sous la menace 


_ (1) Voir sur ces incidents la Croix du 22. 10. 47. 

(2) Voici le texte de la consultation juridique rédigée sur 
la demande de M. P. Genina, président de l’A, F. E, L. 
des Cévennes, par M. Philippe de Las Cases, avocat à la 
Cour d'appel de Paris, et transmise à M, Ricateau, direc- 
teur général des houillères des Cévènnes. Le texte a été 
publié par la Croix du Gard (26. 10. 47). 


La Grand’Combe, le 2 octobre 1947, 


MONSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


J'ai l’honneur de vous adresser ci-joint copie de la con- 
sultation juridique que nous recevons ce jour de M, Phi- 
lippe de Las Cases, avocat à la Cour d’appel de Paris, 

En conséquence, j'ai l’honneur de vous informer que 
nous demandons le maintien du sfatu quo pour nos écoles 
jusqu’à ce que la loi déposée sur les bureaux de la 
Chambre soit votée par le Parlement ; d'autre part, nous 
demandons de bien vouloir porter devant la Commission 
paritaire les questions concernant le statut des mineurs 
et le maintien des droits acquis. k 

Dans l'attente de votre réponse, veuillez agréer, Mon- 
sieur le directeur général, nos très respectueuses salu- 


tations. P. GENINA. 
ÉRv La Grand’/Combe, le 2 octobre 1947, 
à MON CHER PRÉSIDENT, 

(M. Genina) 


Vous. me demandez de vous faire connaître mon avis 
sur les lettres adressées ce jour par les houillères du 


une intégration et un d 


-chées d’illégalité, Un simple rappel du texte le démontrer 


_ remplacer les Frères et les Sœurs enseignant 


1 s A . , A 
--votre connaissance que vous êtes intégré dans. 


ji 


{ 


Tous les instituteurs des 


bassin des Cévennes aux instituteurs qui enseignaient 
qu'ici dans les écoles libres des mines. #5 AE 

Par ces lettres, datées du 29 septembre, les institute 
laïques sont avisés, les uns, qu’ils ont été nommés d’au- 
torité dans l’enseignement public, les autres, qu’ils pou 
ront être affectés au personnel du bassin « dans la limite 
des places disponibles ». L 

Quant aux instituteurs congréganistes, il Jeur est not 
que leur traitement est supprimé à partir du 1er octobre. 

Il me paraît incontestable que ces mesures sont ent 


Far ordonnance du 2 novembre 1945, les écoles privé 
du Nord et du Pas-de-Calais ont été laïcisées et 1 
maîtres ont eu le choix entre leur intégration dans le 
personnel de l’école publique ou un-emploi dans le sers 
vicé de la mine. 

La loi du 17 mai 
houillères de France. 
écoles privées. 


1946. a nationalisé l’ensemble d 
Elle est muette sur le sort des 


11 est bon de noter en passant, qu’en acceptant de 
rapporter le projet,. l’honorable député communiste, 
M. Doyen, reconnaissait la nécessité d’un texte légal pou 
régler l’avenir des écoles du bassin du Centre et du Midi, 
La Commission nommée par l’Assemblée nationale, seule 
représentante de la souveraineté populaire, ayant rejeté le 
projet qui lui était présenté, le statu-quo est la seule 
solution juridique et légale, | 

Il y a lieu d’ajouter que 
du 2 novembre 1945 : : À 

ART. 6. — « A titre provisoire les houillères natio- 
nales assurent, conformément aux demandes de lnegei 


: Aux termes de l’ordonnanc& 


tion académique, l'entretien, les réparations et l’exten: 
Sion -des locaux scolaires, » ÿ 

ART. 7. — « A titre provisoire, les houillères natio- 
nales assurent de concert avec l'Etat et en liaison aveC 
les Unions familiales l’entretien des œuvres postscolaires 
et périscolaires, » 

En vertu de ces textes, les houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais restent, provisoirement et sans limitation de 
temps, chargées de l'entretien des écoles. ÿ 

Le projet de loi du 26 juin 1947 prévoyait que ces dis-! 
positions resteraient en vigueur pour tous les bassins, jus= 
qu’au ler janvier 1948. 4 

De telle sorte que, même si ce projet avait été voté 
le statu quo était maintenu jusqu’à cette date. Q 

C’est donc sans aucun droit que les houillères du Centre 
et du Midi ont supprimé, sans préavis, le traitement de 
Sr catégories de maîtres et licencient d'office les 
autres. . 

Quant à la mesure qui consiste à inscrire d’office et de 
force les instituteurs libres dans le personnel de l’ensei- 
gnement public, en précisant qu’en cas de refus tout 
autre emploi leur serait refusé dans les mines, elle cons- 
titue l’atteinte la plus flagrante à la liberté individuelle 
SE nue pays ait connue depuis la suppression du 


Les maîtres ainsi lésés auront à se pourvoir devant 
la juridiction compétente. \ 

Les écoles privées, ainsi que l’ont rappelé MM. Ramadier 
et Teitgen, occupant leurs locaux à la date du 30 juillet 
1947, sont en droit d’invoquer la loi sur les loyers votée 
à cette date. 

Les maîtres sont en droit d’invoquer les arguments que 
je viens de rappeler. " | 

Les mineurs, enfin, sont en droit d’invoquer le respect 
de leurs droits acquis qui comprennent notamment le bené 
fice, de l’éducation de leurs enfants dans l’école de leur 


choix, 

Il leur appartient de défendre par tous les moyens 
légaux, et en particulier par la grève, le statut qui leur 
a été garanti et la légalité républicaine. 

Je vous prie de recevoir, mon cher président, l’expression 
de mon entier dévouement. ù 

É PHILIPPE DE LAS CASES, \ 
président de la Fédération des A. P. E. L. 

de la région parisienne. LR” 


… 


socialiste, 


en écoles publiques, et à l’inté 


# deux, refusèrent l'intégration dans l’école | 


publique. Les dirigeants de l'A. P. E. L., d’ac- 
cord avec les mineurs, étaient décidés à 
recourir à la grève si la direction des mines 
et l'inspection académique violaient encore 
une fois la loi et voulaient changer le statu 
quo. AT 
Les journaux communistes et socialistes, 
ainsi que les cartels de défense laïques conti- 
nuèrent leur campagne afin d’obtenir coûte 
que coûte la laïcisation des écoles minières, 
afin d'arriver, par cette première étape, à faire 
aboutir la laïcisation totale de l’enseignement 
en France. Le projet de loi Ramadier leur don- 
nait pleine satisfaction sur ce point. Il s’agis- 
sait donc de le faire voter pour le Parlement. 

Le mercredi 3 mars 1948, la Commission 
de l'Education nationale se réunit au Palais- 
Bourbon pour examiner les différentes propo- 
sitions législatives relatives aux écoles privées 
des houillères. Elle rejeta par 22 voix (com., 
soc., U. D. S. R. et radicaux) contre 16 (M. R. 
P., P. R. L. et indépendants) les conclusions 
du rapport de M. Raymond Cayol. Le député 
M. R. P. des Bouches-du-Rhône concluait au 
rejet du projet du gouvernement Ramadier 
étendant aux écoles privées de tous les bas- 
sins houillers de France les effets de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 qui laïcisait les 
écoles des mines du Nord et du Pas-de-Calais. 

I] faisait remarquer que l’enseignement libre 
était un avantage en nature acquis aux 
mineurs et que ce serait porter atteinte à leurs 
intérêts que de vouloir le faire disparaître. 
D’autre part, il soulighait qu'aucun avantage 
n’était à attendre de la transformation des 
écoles libres en écoles laïques dans une même 
localité où les mineurs cesseraient d’avoir le 
choix entre deux écoles, 

Après avoir confié le rapport à M. Deixonne, 
socialiste et farouche Jaïcard, la Commission 
se prononça, par 22 voix contre 16, pour 
lPadoption du rapport de Mme Lempereur, 
qui rejetait les propositions de 
résolution du M. R. P., permettant la location 
aux Associations des parents d’élèves des 
houillères du Sud des locaux scolaires laïcisés 

ar le ministère de l’Education nationale en 
octobre 1947, en l'absence de toute législation. 

Lors de la rentrée parlementaire du 20 avril 
1948, le président du Conseil, M. Robert 
Schuman, retira le projet de loi Ramadier 
et présenta peu après le texte transactionnel 
suivant : 


ARTICLE PREMIER. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 2 ci-après, les écoles privées des 
houillères nationales, a n’ont pas été visées par 
ordonnance n° 45-2621, du 2 novembre 1945, rela- 
tive à la transformation des écoles privées des 
houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
ation de leurs 
maîtres dans les cadres de l’ense nt public, 
seront, à compter du 1* octobre 1948, régies par 
ladite ordonnance. 1 

ARTICLE 2. — Toutefois, lorsque les écoles pri- 
maires publiques des communes intéressées pré- 
sentent, conformément à la loi, des conditions de 
dimension, de disposition et de situation suscep- 


tibles de satisfaire aux besoins effectifs de la 


population d’âge scolaire, les locaux des écoles 


privées des houillères seront, avec l'autorisation 


_ du préfet et après avis favorable du Conseil muni- 
cipal, loués, au prix normal de location, à des 
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personnes physiques ou morales, en vue d’y main- 
tenir l’affectation d’origine. 


Après une vive discussion, la Commission de 
l'Education nationale repoussa le texte de 
l’article 2. 

Elle chargea son rapporteur, M. Deixonne, 
de reprendre le texte Ramadier transfert 
pur et simple des écoles libres des houillères 
nationalisées à l’enseignement public. 

A la veille de la discussion (13. 5. 48) au 
Palais-Bourbon de la question des écoles des 
houillères nationalisées du Midi, le Comité 
national de défense des écoles libres des houil- 
lères ‘des bassins de la Loire, d'Aquitaine, des 
Cévennes et de Provence, adressa à chaque 
député une lettre ainsi rédigée : 


Vous allez trancher la question des écoles libres., 
des houillères. Nous attachons à ce problème une 
importance extrême, puisqu'il s’agit de l’avenir 
de nos enfants. Une dernière fois, mous voulons 
vous exposer la situation. 

Vous savez que, A un siècle, il existe dans 
les bassins miniers, côté des écoles PPT 
des écoles libres qui ont été souvent bâties par 
nos pères ; certaines d’entre elles ont été cons- 
truites entièrement par la population, aidée de 
bienfaiteurs, et n’ont été prises en charge qu’en- 
suite par les Compagnies. Les locaux sont done 
bien à mous, Ils ont une affectation spéciale. 
Presque partout, c’est la majorité des mineurs ses 
profite de ces écoles. À La Grand’Combe, elles 
reçoivent 65 pour 100 des enfants. 
ous appartenons à tous les partis politiques ; 
mais, ici, nous ne sommes que des pères de 
famille, tous unis sans distinction. 

Que signifierait la nationalisation ? 

Sa première conséquence serait que les maîtres 
pourraient être intégrés dans le personnel des 
écoles publiques. Or, la question est déjà réglée : 
le 30 septembre dernier, les Comités des houillères 
ont congédié les instituteurs libres laïques et, le 
même jour, M. le ministre de l'Education matio- 
nale leur a offert un emploi. Tous ceux qui l'ont 
voulu. sont donc actuellement passés à l’ensei- 

nement public. Il ne reste que les instituteurs et 
institutrices congréganistes qui ne peuvent pas 
être intégrés et ceux qui ne veulent pas quitter 
les écoles libres, Sur ce premier point, il n’y a 
donc plus rien à faire. 

Reste uniquement la question des locaux, Nous 
tenons à le dire : ces locaux ont été affectés à 
l’éducation de nos enfants. Ils ont été construits 
souvent par nous, toujours pour mous. Nous les 
occupons légalement, en vertu de la loi sur les 
loyers. On. voudrait nous en expulser : c’est inad- 
missible, 

Les écoles publiques ont les locaux dont elles 
ont besoin. La laïcité n’a donc rien à voir ici. Elle 
n’est pas en péril, mais la liberté est en danger. 

veut de force nous imposer le monopole de 
l’enseignement, car c’est là le fait. Nous n’avons 
aucun moyen de trouver d’autres locaux. Or, cela 
est d’autant plus choquant que la loi de nationa- 
lisation a proclamé le respect de nos droits acquis. 
D’après cette même loi, on ne nationalise que les 
locaux nécessaires à l’exploitation. D'ailleurs, les 
Comités des houillères ont cédé partout ces locaux 
aux communes, Nous ne voyons pas d’autre raison 
à notre expulsion qu’une raison de sectarisme. 
Aussi nous tenons À vous dire, avec toute motre 
énergie de mineurs : 

Nous me nous laisserons chasser qu'après une 
résistance désespérée. ce 

Dans la défense de mos droits acquis, de nos 
droits ouvriers, dans la défense de nos enfants, 
notre honneur nous interdit de céder. Permettez- 
nous d’ajouter que nous sommes tous sans excep- 
tion adhérents aux Associations de parents d’élèves 
de l’enseignement libre (A. P. E. L.), qui groupent 
dans l’ensemble de la France 350 000 familles et 


“ 


‘ 


Le ea 


qui ont action S ë dont. 
enfants fréquentent les écoles libres primaires, 
secondaires, supérieures ou L 
-1 500 000 chefs de familles, représentant au moins 
8 millions d’électeurs, sont unanimes à nous sou- 
_ tenir. Ils attendent le vote sur les écoles des 
houillères pour savoir ceux qui nous promettent 
seulement la liberté et ceux qui nous la donnent. 


\ 


_ Nous ne pouvons reproduire in extenso les 
_ débats parlementaires sur la question des 
écoles des houillères. Ces débats, fort longs, 

occupèrent plusieurs séances les 13 et 14 mai. 
© Nous avons tenw cependant à citer, malgré 
leur étendue et certaines répétitions inévi- 
tables, des interventions de différents partis, 
d’après le Journal Officiel, pour que nos lec- 
_ teurs puissent juger dans quel esprit les uns 

et les autres abordèrent cette grave question 
_ de la liberté scolaire et comment, en dépit des 
_ arguments sérieux de ses défenseurs et les 
_ arguties spécieuses des adversaires, la déci- 
_ sion fut prise à la faible majorité de 27 voix. 


Cm: 


se L’exposé du rapporteur 
de la Commission de l’Instruction publique. 


Au cours de la première séance du 13 mai der- 
nier, M. M. Deixonne (S. F. I. O.) présenta en ces 
_ termes, comme rapporteur, la question soumise 
: à lAssemblée nationale (1). 


M. MAURICE DEIXONNE. — Quelle est la portée 
exacte du projet qui nous est soumis ? 

_ Le problème qui se pose a été réglé pour les 
800 classes des écoles des houillères du Nord et 
-du Pas-de-Calais qui constituaient la partie la plus 
importante, par les deux ordonnances du 2 no- 

 vembre 1945. Restent les écoles du Midi : elles 
sont au nombre de 46 et intéressent 239 maîtres. 

Encore convient-il de défalquer de ces chiffres tout 
_ lé personnel qui a été intégré dans l’enseignement 
. public. “ « 

Si bien qu’il nous reste 28 écoles et 135 institu- 
_ teurs intéressant 16 communes et 4 départements : 
_ Aveyron, Bouches-du-Rhône, Gard, Loire. 

Si l’on compare ces chiffres aux 150 000 maîtres 
de l’enseignement public, je crois que ce serait faire 
preuve d’une passion excessive que d'accorder à ce 
problème une importance qu’il n’a pas. 

Or, malgré toutes les passions .qui se déchaînent, 
je n'ai tout de même jamais entendu soutenir ce 
+ paradoxe qu'on avait nationalisé les houillères 
Du fin de jouer un mauvais tour à 28 écoles 
ibres ! 


pouvoir de maintenir le sfafu quo sur ce point, je 
crois être son interprète en vous disant qu’elle le 
ferait. ; 2 
Mais vous savez que ce n’est pas possible : la 
nationalisation des houillères est un fait. 


(1) Voir Journal Officiel (Débats parlementaires) du 
14, 5, 48, p. 2549 et ewiv. ne Û 


f 


sur les 1 500 000 familles dont les | c 
vo 
techniques. Ces | 


: , | k II -- La discussion | 4 
du:projet de loi sur des écoles des houilière à 


Par conséquent, si votre Commission avait !e | 


omme Y ferez, nous feron 
erez, nous voterons, HE er dE Cr 

Une dernière fois, nous vous en supplions, 
touchez pas à la liberté ; ne nous prenez pas n 
écoles, comme le font les Etats totalitaires. 
troublez pas une situation qui, depuis un sièc 
a donné complète satisfaction à la populati 
ouvrière des mines. Ne touchez pas à nos gosses 


A vrai dire, il y aurait un moyen : ce serait de 
déposer un amendement au projet en discussion, 
disant que la nationalisation des houillères est 
supprimée. É 1 

J'ai reçu déjà un certain nombre d’amendements: 


ï 


Les services de la présidence ne m’en ont pas | 
tenir un aux termes duquel on reviendrait sur las 
nationalisation des houillères. ARS D À 

Par conséquent, il nous reste à rechercher hon-+ 
nêtement la solution qui se rapproche -le plus du, 
statu quo. 24 

On peut d’abord envisager un certain nombre dk 
solutions d'ensemble, Si l'on écarte pour l'instant 
là nationalisation, que nous reste-t-il comme solu=* 
tions possibles ? ee : 


On pourrait songer à confier la gestion des” 


écoles contestées aux Conseils d'administration des. 


houïillères de bassin qui sont les héritiers légaux 
des anciens concessionnaires. | : 

Seulement, l’article 2 de l'ordonnance du 13 dé-* 
cembre 1944, qui fixe le précédent du Nord et du 
Pas-de-Calais, limite la compétence de ces Con-* 
seils d'administration à l'exploitation des mines,’ 
c’est-à-dire à l'extraction du charbon. : & 

Je crois que personne ne contéstera la sagesse de“ 
cette disposition. On demande aux Conseils d’ad-* 
ministration des mines d'extraire du charbon et 


non pas de faire l’école. Fy0 à. 
Il resterait à confier à des associations d'usagers. 
la gestion de ces écoles. Seulement, je vous prie 
de considérer que ce serait peut-être un assez. 
mauvais tour à leur jouer. 3 ; 
Certains nous font valoir — et non sans raison. 
— que pour les communes elles-mêmes la gestion 

de ces écoles est déjà une charge fort lourde. 
Comment voulez-vous que des particuliers ou des ! 
associations privées ne trouvent pas également ia. 
e 


‘ charge singulièrement onéreuse ? 


Il faut tenir compte également que des écoles : 
confiées à des associations d’usagers pourraient 
fort bien prendre à la longue un caractère con- 
fessionnel. Des dissentiments naîtront sans doute 
au sein de ces associations, et ainsi des luttes vont : 
reprendre qu’on pouvait croire éteintes où 


. dépassées. 


Je m'expliquerais mal, je l'avoue, le zèle que. 
certains mettent à défendre cette thèse s'ils 
n'avaient pas en vue que les associations d'usagers . 
donneront finalement un caractère confessionnel : 
aux écoles qui leur seraient confiées. 4 

Une autre solution me paraïîtrait plus coura- . 
geuse : celle qu’envisagent un certain nombre de. 
nos collègues et qui consiste à remettre direc- | 
tement à l’enseignement confessionnel les 28 écoles 
restantes. S 

Mais alors, Mesdames, Messieurs, je vous prie 


« 


d'observer que nous sommes fort loin du sfatu quo 
dont on se réclame. 

: Il y a bien eu jadis des écoles confessionnelles 
dans les houillères. J'ai même reçu dans mon 
département des plaintes de mineurs de Carmaux, 
de vieux mineurs qui se rappelaient un temps où 
ils avaient subi de la part des porions certaines 
pressions. 

_Si j'osais risquer ce mauvais jeu de mots, je 
dirais. qu’il fallait, à un certain moment, montrer 
patte blanche à la mine pour avoir le droit de 
devenir « gueule noire ». 

Je m’'empresse de déclarer que ce temps est 
révolu. Les écoles en question ont évolué vers 
une stricte neutralité. Mais j'insiste surtout sur le 
fait que, dans la plupart des cas, les écoles des 
houillères n’ont jamais eu de caractère confes- 
sionnel. 

Pourquoi ont-elles été créées ? Pour suppléer 
_à la carence de l’enseignement public, et non pas 
contre l’enseignement public. Au fur et à mesure 
que l'exploitation s'éloignait des agglomérations 
urbaines, la mine essayait de donner à ses mineurs 
des commodités qui leur permettaient de rester 
sur les lieux du travail. 

C'est donc une obligation purement scolaire, et 
non confessionnelle, qui a été-contractée par les 
Compagnies lorsqu'elles ont construit ces écoles. 

Et du moment que les houillères sont transférées 
à l'Etat, il paraît normal que ce dernier hérite 
également des écoles qui étaient à la charge des 
Compagnies. Mais la transformation d’écoles pri- 
vées en écoles confessionnelles est une rupture déli- 
bérée, à mon avis extrêmement grave, du sfatu 
quo ante. [...] D pl 

Le nouveau projet gouvernemental envisage une 
discrimination objective entre les écoles qui iraient 
à l’enseignement public et celles qui iraient à l’en- 
seignement privé. 

Il n’y aurait plus cette contestation possible, cette 
agitation, ces élections perpétuelles auxquelles je 
faisais allusion à l'instant. | 

L'idée. essentielle est la suivante. Lorsque des 
communes sont parfaitement équipées au point de 
vue scolaire, on peut admettre qu’elles refusent le 
cadeau d’un nouveau local qui leur serait, dans 
cette hypothèse, à la fois inutile et onéreux. Telle 
… est l’idée maîtresse du projet, et c’est une idée de 
_ bon sens, il faut le reconnaître. 

Seulement, quand peut-on affirmer qu’une com- 
mune est parfaitement équipée au point de vue 
scolaire ? ' 

C'est une première question que nous devons 
_nous poser. Tenez-vous compte, dans cette appré- 
ciation, des œuvres para et postscolaires, de tout 
ce qui gravite autour de l’école laïque et requiert 
de plus en plus l'attention et la vigilance des 
maîtres de nos écoles publiques ? 

Les exemples abondent — notre collègue M. Rin- 
cent le remarquait en Commission — d’écoles 
vétustes qui ont été désaffectées. 

Les communes s’empressent-elles de les vendre 
ou de les louer ? 

Pas du tout. La plupart du temps, elles sont 
enchantées de l’aubaine. Elles y installent une salle 
de cinéma scolaire, une bibliothèque, une garderie 
d'enfants, que sais-je ? 

J'ai même vu un temple désaffecté revendiqué 
de façon instante par une commune qui voulait 


845 + ———— « Questions 


846 


Actuelles » 


permettez-moi d’insister sur ce point — de pro- 
longer la scolarité jusqu’à 18 ans, pouvez-vous 
dire, Mesdames, Messieurs, qu'aucune de nos com- 
munes soit menacée de « suréquipement » scolaire ? 

Je suis tellement persuadé du contraire que j'ai 
déposé un texte tendant à faciliter aux collectivités * 
locales la construction des écoles dont nous avons 
si grand besoin. C’est peut-être là le problème 
n° 1 de l'éducation nationale en France [...] 

[….] On évoque le statut des mineurs qui pré- 
voit que les avantages traditionnellement accordés 
aux travailleurs du sous-sol leur seront conservés. 
D'accord ! Seulement, quel avantage y a-t-il, je 
vous le demande, à imposer une école confession- 
nelle à l’ensèmble de la population minière ? 
(Exclamations à droite et au centre.) 

C'est encore moins un avantage que de payer 
très cher, pour ceux qui prétendront en profiter, 


. l'entretien d’une telle école. Car je vous rappelle 


que le statut a surtout en vue les avantages maté- 
riels, les avantages de rémunération qui sont 
maintenus aux ouvriers mineurs. 

Si vous en doutez, je vous citerai un jugement 
du tribunal civil d’Alès, du 5 février 1948, donc 
tout récent, qui déclare que, en effet, les avantages 
des mineurs doivent leur être conservés, et spécia- 
lement tous ceux qui ont trait à leur rémunération, 
mais ce jugement ajoute : « Le décret du 14 juin 
1946 ne mentionne nulle part, pas même au 
titre VII où il est question des avantages en nature, 
le droit pour le mineur d’avoir à sa disposition une 
école libre pour l'instruction de ses enfants. >» 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Parce que c’est évi- 
dent : il s’agit du s{atu quo. 

M, LE RAPPORTEUR. — Par conséquent, voilà un 
texte formel, voilà le droit. Contre cela, nous ne 
pouvons rien. 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Vous inversez singu- 
lièrement l’ordre des facteurs ! Ce n’est pas l’école 
confessionnelle qui est imposée:; c’est, au contraire, 
l’école publique. Vous voulez arriver au monopole 
de fait de l’école publique. 


M. JEAN BINOT. — Nous reparlerons de ce 
monopole | 
M. LE RAPPORTEUR. — Mon cher collègue, le 


monopole. est une toute autre question ; ce n’est 
pas l’objet de notre débat d'aujourd'hui. La preuve, 
c'est que certains de nos collègues radicaux, que 
je ne citerai pas, mais qui interviendront peut-être 
dans ce débat, et qui sont, comme vous, adversaires 
de la nationalisation générale de l’enseignement, 
ont cru, à tort ou à raison, devoir adopter sur ce 
point la thèse de bon sens que j'ai l'honneur de 
défendre. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà le droit, je le répète. 

Mais j'ai eu, moi aussi, l’occasion de fréquenter 
dans ma vie de nombreux mineurs, autrefois ceux 
de Valenciennes, de Champagnac-les-Mines, au- 


‘jourd’hui ceux de Carmaüx, d'Albi et de Peyre- 


brune, et je n'ai jamais remarqué que l'essentiel 
de leurs revendications corporatives consistât dans 
le droit d’avoir des écoles libres à leur disposition ; 
il m'a fallu venir dans cette enceinte pour l’ap- 
prendre. (Applaudissements à “gauche. — Inter- 
ruptions à droite.). 

M. PAUL THEETEN. — Organisez un referendum 
à ce sujet. Faites voter les intéressés. 

M. PIERRE MONTEL. — Les enfants appartiennent 
aux parents. Voilà ce que vous oubliez! (/nter- 
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ruptions à gauche.) 


y installer une garderie du jeudi. 
M. LE RAPPORTEUR. — Non, les enfants n’appar- 


HA la veille de cette réforme, qui se propose — | 


té 
: 
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ent pas à leurs parents. Ils appartiennent 
eux-mêmes. (Vives exclamations à droite et au 
— Applaudissements à gauche.) Je suis père 
lle nombreuse; je proclame que mes enfants 
m'appartiennent pas. 

M. JOsEPH DELACHENAL. — Ce sont bien les 
parents qui élèvent les enfants ! 
M. LE RAPPORTEUR. — Les élever est une chose ; 
ire qu’ils appartiennent à leurs parents en est une 
autre, très différente. Et vous le savez bien. 

_ M. JOSEPH DELACHENAL. — Les parents ont le 
droit d’instruire leurs enfants comme ils l’entendent. 
M. ANDRÉ MUTTER. — Hitler disait exactement 
omme vous avant la guerre, Monsieur le rap- 
porteur. 

_ M. LE RAPPORTEUR. — Mes chers collègues, je 
voudrais que vous reconnaissiez que, pour ma part, 
je ne fais rien pour passionner le débat. (/nfer- 

ruptions à droite.) : à 
M. JACQUES CHASTELLAIN. — A ces éloges que 
dus vous décernez nous ne nous associons pas. 
M. LE RAPPORTEUR. — L'autre jour, notre col- 
gue M. Simonnet, que je vois en face de moi, 
ait bien reconnaître que mon rapport témoi- 
t d’un souci d’objectivité. Je voudrais, si vous 
e permettez, continuer à être objectif. 
. JOSEPH LANIEL. — Sans sectarisme ! 

. LE RAPPORTEUR. — Quand je dis que les 
arents n’ont pas un titre de propriété sur leurs 
ants, je suis persuadé qu’au fond de vous- 
nêmes vous partagez mon avis. Tr 
M. PIERRE MONTEL. — Ne sondez pas la con- 
science des autres. 
M. LE RAPPORTEUR. — Nous avons, nous, pères 
de famille, le devoir de former de jeunes person- 
__ nalités… Re 
M. LE CHANOINE KIR. — Si l'enfant vient 
mourir, qui le pleure ? Est-ce l'Etat ? 
M. LE RAPPORTEUR. — J'ai promis de ne pas 
border les grands principes. 
"M, Den MONTEL. —— Cela vaut peut-être 
ieux ! | 


Comment se posait la question. ; 


Après différentes interventions, la parole est 
. donnée à M. Paul Ribeyre (groupe républicain d'Ac- 
_ tion paysanne et Sociale) qui précise ainsi les don- 
_ nées du problème (1) : ; 


M. PAUL RIBEYRE — Mesdames, Messieurs, les 
deux projets qui nous sont aujourd’hui soumis pré- 
_ voient l’extension à toutes les houillères de France 

de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la: 

_ transformation des écoles privées des houillères 
. nationales du Nord et du Pas-de-Calais. 

.  Sile premier projet, datant.du 26 juin 1947, retiré 
_ par le gouvernement le 20 avril 1948, et repris en 

considération par la majorité de la Commission de 
Péducation nationale, prévoit l'extension pure et 
simple de l’ordonnance du 2 novembre, le second, 
établi le 29 avril par le gouvernement, propose éga- 
lement d'étendre à toutes les houillères l’ordon- 
nance de nationalisation des écoles privées, en fai- 
sant quelques réserves dont Ia précarité est 
évidente. 

Le principe denationalisation est donc le même 
dans les deux projets de loi. C’est contre ce prin-' 
£ipe que nous nous ‘élevons et que nous posons 
la question préalable, en considérant que l’ordon- | 


(1) ie 


ournal Officiel (Déb 
Sy 5. 48. Et uUt ffic (Débats parlementaires) du | 


| nance du 2 novembre 1945, dont la validité 
| contestable, ne tient aucun compte des obligat 


‘ nité de la mesure trouvait sa justification dans law 
-sans solution, Une loi ultérieure devait fixer le 


_ Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques. } 


| les houïllères mationales. ù 


_Sauvegardée. 


D 


des houillères et des droits des mineurs, tels que 
loi du 17 mai 1946 les définit et les garantit. 

En effet, le 13 décembre 1944, le gouvernement 
provisoire de la République, appliquant le pro- 
gramme du Conseil national de la Résistance, fai- | 
sait paraître une ordonnance créant les houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais. Ce pre-h 
mier texte des nationalisations était précédé d’un 
long exposé des motifs dans lequel le principe dus 
retour -à la nation des grands moyens de produc: 4 
tion, des sources d’énergie, des richesses du sol, 1 
était solennellement affirmé, tandis que l’opportu-" 


reconnaissance à témoigner aux mineurs, admi- 
rables sous l’occupation. pie 
Cette ordonnance ayant explicitement un carac-\ 
tère provisoire, bien des questions étaient laissées 


A 


statut nouveau des houillères. À 

Onze mois plus tard, le 2 novembre 1945, unes 
deuxième ordonnance, annexe de la première, 
transformait les écoles privées des houillères du … 


Quatre lignes brèves en exposaient les motifs. » 
Les voici : 3 


L’ordonnance du 13 décembre 1944 substitue aux Ÿ 
compagnies minières du Nord et du Pas-de-Calais. 


:. 


25 000 élèves et 800 instituteurs des écoles pri-… 
vées appartenant à ces compagnies doivent donc 
rentrer dans l’enseignement primaire public. 


C'est tout. Les 800 instituteurs s'étant parfai-. 
tement conduits sous l'occupation, il ne pouvait“ 
être question de leur retirer lèur emploi. Aussi, Leur H 
intégration dans l’enseignement public fut-elle 
rendue possible sous certaines conditions tech- : 
niques. | 

La situation des maîtres en exercice était ainsi \ 


Cependant, le principe des écoles privées était | 
abandonné. En effet, l’article 5 déclare : à 


A partir de la mise en application de l’ordon- 
nance, le recrutement du personnel de ces écoles | 
est assuré dans les mêmes conditions que celui des : 
autres écoles publiques. À 


Enfin, l’Assemblée nationale constituante votait, | 
le 17 juin 1946, la loi nationalisant les mines de : 
combustibles minéraux. 

Les dispositions provisoires de l’ordonnance du 
13 décembre 1944 étaient annulées et des textes : 
nouveaux régissaient dorénavant les houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais qui deve- 
naient houillères de bassin, comme les autres exploi- 
tations minières de France. Ê 
La première ordonnance cessait ainsi d’avoir 
cours légal, et, par le fat même, son annexe, cons- 
tituée par l'ordonnance du 2 novembre 1945, n’avait 
plus qu’une existence contestable. C’est pourtant 
le texte que le gouvernement et la Commission nous 
demandent d'appliquer à toutes les houillères de 
France. 

Pour notre part, nous ne pensons pas qu’une 
affaire aussi grave dans ses répercussions morales 
puisse s'appuyer sur un texte d’une discutable ! 
validité. K He 

Par ailleurs, l'ordonnance du 2 novembre 1945 
va à l'encontre des dispositions enregistrées de la 
loi du 17 mai 1946. Hot 


En effet, l’article 7 de la loi de nationalisation 
édicte : 


\ 

L’ensemble des biens, droits et obligations des 
entreprises qui ont pour activité principale 
exploitation des mines de combustibles minéraux, 

i font l’objet des mesures de nationalisation 

ns’les termes de-l’article premier, est transféré 
aux houillères du bassin à la date des décrets 
constitutifs, " 

Il en est de même de l’ensemble des biens, droits 
et obligations des entreprises qui ont pour acti- 
vité principale la gestion des services utiles au 
fonctionnement des mines, tels que les voies fer- 
rées minières, les comptoirs de vente, les services 
sociaux et,les cités ouvrières. 


En précisant que l’ensemble des biens, droits et 
obligations des anciennes Compagnies minières 
transférés aux houillères de bassin comprenneñt 
notamment les services sociaux, il semble difficile 
de soutenir que les écoles ne sont pas comprises 
dans ces services, au même titre que les dispen- 
Saires, garderies d'enfants, sociétés sportives, ou 
musicales, etc. 

L’instruction et l'éducation des enfants consti- 
tuent la première de toutes les œuvres sociales, 
puisque l'école doit être le prolongement de la 
famille, et, dans le domaine des houillères, les 
écoles, construites au fur et à mesure du dévelop- 
pement des exploitations, constituaient bien le pre- 
mier chaînon du service social, les autres œuvres 
* étant de fondation beaucoup plus récente. 

D'autre part, le décret du 15 juin 1946 relatif 
au statut du mineur établit que les droits acquis 
des mineurs doivent être maintenus et qu’en aucun 

_ cas l'application de certaines dispositions de la loi 
de nationalisation ne doit entraîner une diminution 
de la rémunération. 
» Î1 apparaît ainsi que l'ordonnance du 2 novembre 
ne tient aucun compte de ces obligations et de ces 
droits, dont un jugement de tribunal civil d’Alès, 
en-date du 19 janvier 1948, établit la réalité. 

Voici, du reste, l'essentiel du dispositif de ce 
jugement : : 


Attendu qu’assignée en référé aux fins d’expul- 
sion; la Société des parents des élèves des écoles 
libres du Martinet résiste à la demande et sou- 
lève l’incompétence du juge des référés ; qu’elle 
soutient, notamment, que la Société des houil- 
| lères du bassin des Cévennes, en l’absence de tout 
texte législatif, n’a pas le droit de cesser de dis- 

enser l’enseignement libre ; qu’eile invoque, à cet 

gard, le décret du 15 juin 1946, relatif au statut 
du mineur et l’état de la législation actuelle ou 
des travaux parlementaires en cours ; 

Attendu qu’il est constant qu'avant la loi du 
17 mai 1946 portant nationalisation de l’ensemble 
des houillères de France, les anciennes Compa- 
gnies minières subventionnaient et entretenaient 

es écoles libres pour ceux de leurs mineurs qui 
désiraient envoyer leurs enfants dans ces écoles ; 

Attendu que, sans aller jusqu’à se demander, 
faute, en l’état, d'éléments suffisants, si, à l’ori- 
gine, il n’y a pas eu une véritable stipulation 
pour autrui qui, par le fait de l'acceptation des 
mineurs, serait devenue irrévocable, il convient de 
noter que l’article 7 de la loi précitée précise que 
| l’ensemble des biens, droits et obligations des 
. anciennes Compagnies minières est transféré aux 

houillères de France, à la date des décrets cons- 

titutifs ; 

Que, parmi ces obligations, il paraît normal de 
comprendre celles relatives À la subvention et à 
l'entretien des écoles libres ; ; 

Attendu, d'autre part — notre rapporteur a déjà 
lu cet attendu je le relis après lui, — que le 
décret du 15 juin 1946, s’il ne mentionne nulle 


« Questions Actuelles » 


‘ référé, 


So 


part, pas même dans le titre VII où il est question 
des avantages en nature, le droit pour le mineur 
d’avoir à sa disposition une école libre pour l’ins- 
truction de ses enfants, me donne pas moins 
l'impression, dans son économie générale, d’avoir 
voulu conserver audit mineur tous ses droits 
acquis, que cette impression se dégage notamment 
de l’article 19, où il est dit qu’en ce qui concerne 
la rémunération, l’application des articles 9 à 17 
ne doit en rien entraver une diminution de ladite 
rémunération ; , 

Par ces motifs, nous, président, statuant en 
disons qu’il existe une contestation 
sérieuse relativement au droit pour les houillères 
. bassin des Cévennes, de supprimer les écoles 
ibres. 


Cette obligation de maintenir des écoles libres 
ne peut pas être considérée comme illicite, par 
suite, nulle de plein droit, puisque l’un des buts de 
la Constitution du 27 octobre 1946 est d'assurer la 
liberté des citoyens français. 

D'ailleurs, la France, République laïque, entend 
rester étrangère à toute question religieuse et con- 
server une entière neutralité. En assurant la liberté 
des Français, elle doit leur assurer celle de con- 
fier, si bon leur semble, leurs enfants à l’école de 
leur choix. 

La nation prend la suite des Compagnies 
minières qui accordaient à leurs ouvriers et à leurs 
employés, en sus de leurs salaires, des avantages 
en nature. L’un de ces avantages consistait dans 
l'entretien des écoles libres réservées aux enfanis 
des mineurs. 

En l’absence de textes contraires, la gratuité de 
l’enseignement libre et la faculté de choisir entre 
l’enseignement public et l’enseignement libre doivent 
donc être maintenues. C’est le maintien pur et 
simple d’un droit acquis depuis un siècle et exercé 
dans les écoles édifiées très souvent par les mineurs 
eux-mêmes, où un grand nombre d'enfants 
reçoivent l’enseignement choisi par des parents 
usant de leur droit sacré de disposer de leurs 
enfants, 

Dans certaines communes de bassins houillers, 
à la Grand’Combe, notamment, 65 pour 100 de Ia 
population scolaire fréquentent ces écoles. Dans 
ces conditions, on conçoit l’émotion légitime qui 
s’est emparée de ces rudes populations à l'annonce 
de la nouvelle que leurs chères écoles allaient leur 
être enlevées. 

Que se passerait-il si, demain, on expulsait par * 
la force, au nom de la liberté, les congréganistes, 
Frères ou religieuses, qui sont entourés du res- 
pect de tous, sans distinction d'appartenance à des 
partis poitiques ou à des formations syndicales ? 
Verrions-nous se renouveler des scènes que la 
France ne veut plus voir ? 

Certaines délibérations de Conseils municipaux 
formés d'éléments de tendances politiques variées, 
demandant que, dans un esprit d’apaisement et. de 
concorde, des locaux soient laissés aux enfants que 
leurs parents veulent voir #réquenter ces écoles 
privées, sont la preuve d’un état d'esprit d'union 
et de compréhension mutuelle qu’une pétition, qui 
vient de recueillir dans les bassins des Cévennes, 
de la Loire, d'Aquitaine et des Bouches-du-Rhône, 
plus de 8 000 signatures de chefs de famille repré- 
sentant près de 24000 enfants, confirme magni- 
fiquement. 

C’est pourquoi, en présence de la gravité de ja 
situation créée dans les bassins miniers par je 
projet d’extension de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, nous demandons que ce texte imprécis soit 


“ ñ 


nettement les obligations des houillères et les droits 
des mineurs, tant en ce qui concerne les avantages 
acquis que la propriété des bâtiments scolaires 
construits par eux, soit préparée et étudiée dans 
n esprit de compréhension humaine. è 
La collaboration de tous est nécessaire pour faire 
‘face aux besoins de l'éducation des jeunes Fran- 
is. En nous inspirant de l'esprit d'union qui 
règne chez ceux que les difficultés particulières du 
travail et les dangers permanents de la mine rap- 
prochent, je suis persuadé que nous préparerons 
une loi généreuse, digne de la liberté de conscience 
_ des Français. (Applaudissements à droite.) 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le pré- 
_ sident du Conseil. (Applaudissements au centre et 
Sur divers bancs à gauche.) 


a | 
L'intervention de M. Robert Schuman, 
_ président du Conseil. 


M. ROBERT SCHUMAN, président du Conseil. — 
_ Mes chers collègues, je remercie tout d’abord M. le 
_ rapporteur de la Commission de l'Education natio- 
nale, ainsi que les divers orateurs, de la façon 
dont ils ont abordé cette discussion. J'espère que 
_ celle-ci continuera à se dérouler dans la même 

atmosphère d’objectivité et d’apaisement. 

_ En effet, il nous faut commencer par nous com- 
_ prendre mutuellement si nous voulons aboutir 
à une solution de justice. Nous y parviendrons en 


_ tables proportions. 
Il s’agit de liquider une situation de fait; ce 
nest donc pas une discussion d'ordre doctrinal 
_ qui doit se dérouler ici. 
__ Personne ne songe à mettre en cause la légis- 
_ lation scolaire en vigueur. La nationalisation des 


laires privés des conséquences qu’il convient de 
_ régler aujourd’hui. 
Cette nationalisation avait un objectif d’ordre 
_ essentiellement économique. Mais, indirectement, 
par suite du transfert à l'Etat de la propriété des 
bâtiments scolaires qui, jusqu'en 1946, avait été 
celle des Sociétés houillères, il se pose, en ce qui 
concerne les écoles privées qui fonctionnaient dans 
ces bâtiments, un problème qui doit être résolu. 
Si vous votiez, mes chers collègues, la question 
préalable, rien ne serait résolu, et les incertitudes 
actuelles persisteraient, avec tous les inconvénients 
_ qu’elles comportent, c’est-à-dire irritation et agi- 
tation, Or, à l’heure actuelle, plus que jamais, 
nous avons besoïin d'éviter ce qui peut \diviser. 
L'intervention du législateur s'impose en tout 
état de cause. Le débat peut venir, puisqu'il est 
arrivé à son point de maturité. Il faut conclure, 
Mais dans quel sens ? 
Je voudrais d’abord répondre à une inquiétude 
exprimée par M. le rapporteur. 
On craint de créer un précédent fâcheux qui 
puisse être invoqué ultérieurement dans d’autres cas. 
Très sincèrement, je pense que cette crainte est 
vaine et le gouvernement le pense également. M. le 
rapporteur, très loyalement, a d’ailleurs souligné 
ne . que la rédaction que nous avons donnée à notre 
_ texte traduit notre préoccupation de bien situer le 
; débat, de 
et exceptionnelle qui ne s’est jamais produite aupa- 
ravant et qui, très probablement, ne se reproduira 
plus à l'avenir. 


“rejeté et qu'une loi claire et complète, définissant 


ve _ ramenant le débat et en le maintenant à ses véri- 


houillères a eu pour certains établissements sco- 


limiter la loi à une situation temporaire : 


Ee Ra F vs x .. F4 : DS HA É ti 
D'autre part, comme je l'ai déjà dit, nous 
_pectons les principes de la législation scolair: 
vigueur. Il eût été, pour nous, évidemment p 
facile de vous soumettre un texte qui aurait con: 
sacré simplement le statu quo, la situation de fait. 
J'ai retenu, à ce propos, une remarque incidente 
qui a été faite par M. le rapporteur, d’après, 
laquelle, si je l'ai bien comprise, la Commission” 
aurait pu se rallier à un texte de ce genre et pro: 
poser le maintien des écoles privées existantes. N 
Or, il faut le dire, la question n’est plus entière 
D'abord, l’ordontiance du 2 octobre 1945 a tranché 
la question, dans les conditions que vous savez, 
pour deux autres bassins houillers. Ensuite, le séat 
quo n’est plus maïntenu en ce qui concerne les. 
écoles qui nous préoccupent aujourd’hui, puisque 
les subventions qui avaient été accordées par les” 
Sociétés houillères pour le fonctionnement de ces 
écoles ont déjà été supprimées, depuis 1946, par. 
le fait des nationalisations, et il n’est pas question 
de les rétablir. Or, cet élément est essentiel. Vous 
savez, mes chers collègues, combien est devenues 
onéreuse la gestion de tels établissements privés. 
Donc, sur un point essentiel, la question n’est” 
plus entière ; elle est déjà partiellement résolue au“ 
détriment des organisateurs des écoles privées. : 
Si vous suivez les suggestions qui vous sont, 
faites par le projet du gouvernement, d’autres” 
changements seront apportés à l’état de choses” 
antérieur. 1 
En effet, le Conseil municipal et le préfet pour=. 
ront décider que les locaux qui ont servi jusqu'ici 
à l’enseignement privé seront désormais affectés” 
à l’enseignement primaire public. Dans la plupart 
des cas, nous ne devons pas nous le dissimuler, il" 
en sera ainsi. 
À quelle solution le gouvernement s'est-il rallié ?” 
Il a retiré le projet qui avait été primitivemefñit. 
déposé par le précédent gouvernement. A la” 
réflexion, il nous est apparu que la solution envi-* 
sagée était trop dure, trop absolue. Cette objection 
vaut aussi pour les conclusions de la Commission. 
Vouloir transformer d'office et sans dérogation. 
possible toutes les écoles privées en écoles 
publiques, ce serait, d’une part, aller au delà des. 
besoins mêmes de l’école publique ; d'autre part,” 
modifier trop brutalement un état de choses qui. 
a duré de longues années, dans le cadre de la. 
législation scolaire. ee 
Le gouvernement a donc recherché un texte trans- 
actionnel, et c’est celui qu’il vous a soumis. I] n’a 
pas estimé devoir nationaliser les établissements 
d'enseignement privé. La nationalisation des houil-. 
lères qui, je le répète, avait un objectif essentiel-” 
lement économique, n’implique nullement celle des 
écoles privées qui fonctionnaient en vertu des ini-. 
tiatives prises par les anciennes Sociétés houillères. : 
Les deux nationalisations ne sont pas. obligatoi- 
rement liées l’une à l’autre. ù $ à 
Lorsque nous avons cherché à déterminer dans 
quelle mesure l’ancien état de choses pouvait et 
devait subsister, nous avons dégagé deux principes. 
Le premier, c’est la priorité des besoins de l’école : 
publique. En effet, l'Etat, devenu propriétaire des 
immeubles des écoles des houillères, est lui-même 
organisateur d’un enseignement, l’enseignement 
public, Si l’école primaire publique a un besoin, : 
loyalement vérifié et établi, de ces immeubles, il! 
faut en tenir compte pour leur utilisation. 1 
Tel est le premier principe. {1 sera appliqué, je 
1 le répète, loyalement par les autorités compétentes, : 


Ë 
! 


> pa € préet ou as jé gou- 
no me département, assisté de l’inspec- 
teur d’Académie qui est plus particulièrement pré- 
posé à l’organisation de l’école publique. 

Mais lorsque les besoins de l’école publique 
auront été pris en considération, nous pensons que 
le désir de la population intéressée de maintenir 
un enseignement privé doit être satisfait. 

Le gouvernement peut difficilement se faire juge 
d'une demande de ce genre. L'examen peut et doit 
se faire sur place, et nous avons considéré que l'or- 
ganisme le mieux qualifié pour apprécier la situa- 
tion est le Conseil municipal dans le ressort duquel 
sé trouvent les immeubles en question. 

C'est pourquoi nous avons pensé que lorsque 
les autorités responsables de l’école publique 
auront constaté qu’elle fonctionne d’une manière 
satisfaisante, le Conseil municipal pourra demander 
} que les locaux demeurent affectés à l’enseignement 
qui y avait été donné jusqu'alors, avec toutes les 
garanties de la loi pour le contrôle des locaux 
et de l’enseignement. 

Telle est, mes chers collègues, 


l'économie de 


notre projet. Il est donc extrêmement compréhensif 


des besoins de l’école publique puisqu'il en pro- 
} clame la priorité. Mais il écarte la transformation 
| automatique et obligatoire des écoles privées en 
| écoles publiques. 

.Nous avons été soucieux de concilier les diffé- 

| rents intérêts en présence. En recherchant cette 
solution de conciliation, nul d’entre vous n’ignore, 
mes chers collègues, car ce n’est pas un Secret, 
qu’au sein même du gouvernement nous avons di 
confronter les différentes thèses et les différentes 
préoccupations également respectables des uns et 
des autres. Chacun de nous a dû faire preuve de 
compréhension pour les opinions d'autrui. 

Je rends hommage à mes collègues du gouver- 
nement qui se sont ralliés, après des hésitations 
légitimes, à une solution transactionnelle, comme, 

| moi-même, mes chers collègues, j'ai accepté un 
texte qui ne correspond pas entièrement à mes 
opinions, à mes préférences personnelles. 

Mais lorsqu'on se trouve en présence de situa- 
tions complexes, lorsqu'on est dans la nécessité de 
concilier, non seulement au sein du gouvernement, 
mais aussi au Parlement et dans le pays, des opi- 
nions également respectables mais divergentes, il 
faut bien se résoudre à des solutions traffsaction- 
nelles. Ces solutions, toutefois, doivent répondre au 
‘bon sens et à la préoccupation de ne méconnaître 
aucun des intérêts légitimes en cause. 

Voilà dans quel esprit a été conçu, mes chers 
collègues, le projet déposé il y a quelques semaines 
par le présent gouvernement, et dans quel esprit 
je le défends aujourd’hui devant vous. 

Je vous demande, en première ligne, de repousser 
la question préalable ; nous devons apaiser les 
inquiétudes, mettre un Ferme aux incertitudes. Mais 
je vous demande, en même temps, en vertu de l’ar- 
ticle 73 du règlement, de prendre en considération 
le texte du gouvernement. Il constitue une base de 
discussion susceptible de conduire à une solution 
d’apaisement et de conciliation. 

Si vous vous prononcez pour sa prise en con- 

. sidération, notre projet sera renvoyé à la Com- 

mission pour examen au fond ; le dépôt et l'examen 
#0 amendements seront possible, et le Parlement se 
prononcera en toute Bieris et en toute souve- 


gouvernement 4 ainsi conscience, mes chers 


tee. de faciliter votre tâche en une matiès 
qui présente, je le reconnais, des risques de polé- 
miques que nous nous attachons à éviter. * 

J'espère qu'après ce débat, si heureusement 
engagé, s’édifiera une œuvre de paix dont nous 
avons tous si grand besoin. 

Je conclus donc, mes chers collègues, en vous 
adressant un appel pour toute la suite de la dis, 
cussion, en vous demandant de rechercher des 
solutions qui ne laissent aucune trace d’amertume 
chez ceux qui sont le plus directement intéressés É 
à vos décisions. 

La France a actuellement besoin de ces solutio 
d'apaisement. Ceux qui vous ont envoyés ici les \ 
attendent de vous. Je suis sûr que vous compren- 
drez votre grande mission. (Applaudissements au 
centre, sur quelques bancs à gauche et sur divers 
barics à droite.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voixla 
question préalable proposée par M. Ribeyre. [ES es 

M. LE PRÉSIDENT. — Voici le résultat du dépouil- de. 
lement du scrutin : 


+ 
LA Fa. à 


Nombre des votants... : Mrs Le 


590 "UE 
Majorité absolue............... 296 
Pour l’adoption........ 86 
CORRE... Vu Ant ae 504 


Contre la dictature scolaire. 


M. Edouard Thibault (M. R. P.) intervieht dans k 
le débat en donnant les détails suivants (1) : PAM 


M. EDOUARD THIBAULT, — Mon propos est d'ap> 
porter tout d’abord des précisions sur l’origine des 
établissements scolaires en cause, de manière 
à compléter en quelque sorte les explications de 
M. le rapporteur. L 

L'existence de ces chine est, en fait, liée 
à l'extrême dispersion des forages miniers et à leur ne 
éloignement des centres urbains. L'exemple des 
Cévennes est, à cet égard, particulièrement carac- 
téristique. Dans ces pays d’une économie singuliè- 
rement pauvre, les puits de mine ont été forés, voici 
plus d’un siècle, au flanc des montagnes, souvent 
à de grandes distances des agglom rations exis- 
tantes. Le forage des puits, l'extraction du charbon, 
toutes les activités qu elle entraîne ont déterminé , 
un énorme afflux de population. .: 

Il a donc fallu édifier, non loin du carreau de la ( 
mine, des établissements humains Mn 
d'offrir aux ouvriers les commodités essentielles É 
l'existence, et comme la plupart de ces ouvrie s. 
étaient chargés de famille, la création d’une école L 
s'est vite imposée, école souvent construite avec le Ç 
concours des mineurs. RS 

Ces écoles furent naturellement prises en charge À 
par les Compagnies des mines qui financèrent la 
construction et l’entretien et incorporèrent des ins- 
tituteurs libres dans le personnel de mine, de sorte 
que ceux-ci se trouvaient admis au bénéfice de Ia 
législation sociale minière, ainsi qu'aux avantages 
accordés aux employés de mine par la caisse auto-. 
nome des retraites des ouvriers mineurs. 

Dans nombre de cas, ce n’est que beaucoup plus 
tard que l'établissement humain fut érigé en com- 
mune et qu apparut alors, comme le veut la loi 
républicaine, une école laïque. 

Je n’en veux pour preuve que ces deux pièces 


(1) Voir Journal Officiel (Débats parlementaires) du 
14. 5. 48, p. 2559, = 
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raites des archives de deux cités minières. C’ 
abord une pièce extraite des archives de la com- 


ie 


e des garçons était, à l’origine, une école 
construite par les mines et la participation des 


Le bâtiment, est-il précisé, fut partagé en 
ux parties égales le 21 septembre 1894 et cédé 
par moitié à l’école Ju à bail, l’autre moitié 
restant, par un baïl, à la disposition des Frères 
‘es Ecoles chrétiennes. É 


Un autre document d’archive, extrêmement inté- 
essant, se trouve dans les ‘archives de la Com- 
Jagnie des mines de la Grand’Combe. II dit ceci : 


En 1891, la Compagnie désirant conserver à sa 
arge les établissements des Frères et Sœurs 


rand’Combe, vaste vaisseau renfermant une 
le de garçons et une école de filles pouvant 
tenir 300 élèves des deux sexes. Un bail authen- 
e loue ces locaux à la commune de la Grand’- 
e, à raison de 500 francs par an, mais la 
mpagnie chauffe, entretient, etc.” 


tion des écoles privées datait de 1849 ! L’his- 
des rapports entre les Compagnies des mines 
et les municipalités, comme du reste entre les dif- 
férentes écoles, est marquée d’un esprit de parfaite 
compréhension. De multiples documents en té- 
moignent, dont je n’infligerai pas la lecture à l’As- 
-semblée. J'en retiendrai cependant un seul. I1 s’agit 
d'une convention d'emprunt établie à la Grand’- 
Combe, le 21 mai 1926, et dont je lis l’extrait que 


e qui suit : par délibération en date du 23 février 
926, le Conseil municipal de la commune de Ja 
_Grand’Combe a voté un emprunt de 135 000 francs 
à contracter auprès de la Compagnie des mines 
la Grand’Combe, pour frais d’acquisition d’im- 


onstruisit les écoles laïques dites de l’Arboux, à 


est [ 
Ê que, 
_ mune du Gua, dans l'Aveyron, qui dit que l’école 


Î 


Or dans cette commune de la Grand’Combe, la 


1 a été convenu, dit et réciproquement accepté : 


meubles, d’agrandissement et d’aménagement, à. 


aire au groupe scolaire de la rue François-Beau. 
Sur cette somme, 110 000 francs doivent être 
ffectés aux travaux et 25 000 francs à l’acqui- 
sition des immeubles. 
x À 8 


Voilà donc une Société minière qui, à la demande 
d’un maire socialiste — car il s’agit d’une munici- 
_ palité à direction socialiste, — vend des locaux 
__ destinés à l’agrandissement d’un groupe scolaire et 
prête, en outre, la somme d'argent nécessaire pour 
_ faire effectuer les travaux. Je demande simplement 
…« à l’Assemblée s’il est possible de distinguer là le 
_ signe de cette lutte scolaire que d’aucuns ont voulu 
_ voir dans cette affaire et si, parlant de ces écoles, 
on peut, en toute sérénité, les qualifier d'écoles de 
. combat. (Applaudisséments au centre et à droite.) 
L'extension de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 — qui n’a point troublé la conscience des usa- 
_* gers dans le Nord et le Pas-de-Calais, nous dit-on, 
_ car la possibilité du choix leur était encore réser- 
vée, — se heurte, selon nous, à une impossibilité 
majeure, car elle institue, dans les bassins qui 
retiennent notre attention, un véritable monopole 

de fait. 

Ce monopole résulte simplement de la conception 
fondamentale qui veut que la possibilité d’extrac- 
tion des éléments du sous-sol soit liée à la pro- 
priété des terrains superficiels. Suivant cette con- 
ception, les Compagnies des mines se sont rendues 

‘propriétaires de l’ensemble’ des terrains où se 


_gences, d’une orthodoxie intellectuelle. En fait, sure 
| Je continent européen, le monopole n’a jamais été’ 


cette affaire sont parfaitement illusoires. 


RTE 7 
inclus les gisements de hc 
désormais, du fait de la nation 
a pas un mètre carré de terrain qui 
priété de l'Etat. \ RARE AMICALE. 
Dès lors, où trouver la possibilité d’édifier des” 
bâtiments scolaires ? Comme, d’une part, la crise 
du logement qui sévit dans les cités minières, peut=s 
être davantage que partout ailleurs, interdit tout 
espoir de location, et que, d'autre part, aucunes 
école libre n’existe, on est amené à constater que 
la laïcisation complète aboutit en fait au monopoies 
de l’enseignement. | c 4 
M. FÉLIx KiR. — Très juste ! 4 
M. EDOUARD THIBAULT. — L'enseignement ayañ “| 
un aspect civique, puisqu'il entend former le futur! 


iille, 
lisation, 
ne soit Î 


citoyen, il paraît évidemment normal et juste ques 
l'Etat né puisse s’en désintéresser. Mais cela nes 
signifie nullement qu’il doive assumer un monopole. 

En droit, le monopole ne se comprend que s’il 
s’accompagne d’une volonté de direction des intelli-® 


que le fruit amer de la dictature. (Applaudissements®. 
au centre et à droite.) | 4 
M. EUGÈNE DOYEN. — C'est parfaitement vrai, 
et nous en reparlerons. à 
M. FÉLIX KIR. — Cela 
réussi. Re à 
M. EDOUARD THIBAULT. — C'est ainsi qu'en” 
France, le Consulat, préface de la dictature napo-* 
léonienne, abolit par la loi du 11 floréal an X la. 
liberté de l’enseignement secondaire. Et le décret” 
du 17 mars 1808 réalisa cette conception unitaire et. 
totalitaire. , 
C'est ce fait historique qui condamne, à mes 
yeux, le monopole, et c’est la première raison pour * 
laquelle je ne puis souscrire aux conclusions de 
M. le rapporteur. LS. 
Au surplus — je le dis sans passion, mais avec 
fermeté, — chaque fois qu'une loi scolaire, de 
quelque nature que ce soit, contiendra une menace « 
de monopole, nous serons empêchés de lui accorder 
notre agrément. si 
Or, si le risque de monopole est évident, par. 
contre, les dangers encourus par la laïcité dans : 


\] 
à 


ne Jui a d’ailleurs pas 


t 
À 


rh 


Le fait qu’il importe de noter, c’est que partout” 
où existent ces écoles libres, il y a déjà des écoles » 
publiques pourvues de locaux suffisants. S'il n’y 
en avait pas, je vous dirais : l'Etat, propriétaire de: 
locaux scolaires dans une commune où il n’y a pas 
d'école publique, a le devoir d’en user pour en. 
établir une. Mais, je le répète, pas une de ces cités * 
minières qui ne Soit pourvue d’une école publique. 
Les familles ont donc, le libre choix entre les deux ! 
écoles et il est parfaitement faux qu'aucune d’entre : 
elles soit contrainte, faute d'enseignement laïque, 
à soumettre ses enfants à un enseignement con- . 
fessionnel. +8 j 

Pour nous, « la laïcité, c’est la volonté de ne pas ! 
s’immiscer dans les préoccupations de la conscience : 
religieuse et, inversement, de ne pas admettre l’in- : 
trusion des représentants des Eglises, en tant que 
tels, dans le domaine de la politique ». 

Cette définition que je vous livre est celle que . 
donnait Ferdinand Buisson, un homme qui fut la | 
conscience du parti radical. : \ 

Ainsi entendue, là laïcité n’est pas autre chose: 
que le respect de la conscience. L'Etat ne se recon- . 
naît pas le droit de formuler, en temps qu'Etat, des 
conclusions métaphysiques et religieuses. La 


es 
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cité est donc une méthode qui ne peut se trans- 
former en doctrine qu’en se niant elle-même. 

M. MARCEL POIMBŒUF. — Très bien | 

M. JEAN BINOT. — Nous sommes d'accord. 

M. EDOUARD THIBAULT. — Dès lors, peut-on 
iraisonnablement parler d’une atteinte quelconque 
à la laïcité puisque, dans toutes les communes 
minières qui nous intéressent, l'Etat s'acquitte déjà 
du double devoir qui lui incombe : assurer aux 
citoyens l’enseignement ‘auquel ils ont droit et, 
selon la loi, leur donner un enseignement laïque ? 

Notre projet n’est donc pas de contraindre qui 
que ce soit à subir un enseignement confessionnel, 
mais, au contraire, de ne pas imposer l’ensei- 
gnement laïque à des citoyens français qui désirent 
conserver à leurs enfants un autre enseignement. 

Car tel est le vœu des familles dont les enfants 
fréquentent les écoles privées des mines. 

Notons, en passant, qu'il s’agit d’un entêtement 
singulier chez des gens qui, d’après ce qu’on dit 
couramment de ce côté-ci de l’Assemblée (l’orateur 
désigne l'extrême gauche), eurent à subir d’intolé- 
rables pressions en ce qui concerne la fréquentation 
scolaire. 

Je déclare volontiers que si des pressions de ce 
genre se sont exercées dans le passé, je suis natu- 
rellement d'accord avec quiconque pour les critiquer. 

M. FERNAND GRENIER. — Elles s’exercent encore 
en certains endroits. 

M. EDOUARD THIBAULT. — Seulement, ces pres- 
sions ont dû cesser depuis le 17 mai 1946, date 
du vote de la nationalisation des combustibles 
minéraux qui a, du même coup, en ôtant la pro- 
priété des mines et de leurs biens aux Sociétés 
capitalistes, libéré les enfants des mineurs de 

l'obligatoire fréquentation de ces établissements où, 
‘selon certains, « des maîtres serviles avaient pour 
mission de bercer leur jeune misère et de les mener 
benoîtement sur les chemins de la résignation et 
de la passivité >. ; 

J'imagine que les effectifs des écoles des houil- 
lères ont dû, le 18 mai 1946, fondre comme neige 
aux premiers rayons du printemps. Je consulte 
alors les statistiques établies par l'inspection aca- 
démique et j'ai la stupéfaction de constater que 
depuis la nationalisation des houillères les effectifs 

. scolaires se sont partout maintenus et que, dans 
plusieurs cas, ils se sont même accrus. 

+ Doit-on admettre, dès lors, que les Conseils 
d'administration des houillères de bassin tendent 
à perpétuer les traditions anciennes ? C’est une 
thèse qu’il semble difficile d'admettre, au moins 
dans le cas des houillères de bassin des Cévennes, 
quand on sait que le président du Conseil d’admi- 
nistration de ces houillères fut, jusqu’à ces derniers 
mois, un citoyen fort honorable qui cumulait, en 
outre, la charge de secrétaire général de la C. G.T. 
et le mandat de conseiller général du parti com- 

+ muniSte. ; 

La vérité toute simple, c’est que les mineurs des 
bassins intéressés sont fidèlement attachés au 

_ maintien et au fonctionnement de leurs écoles. 

is tirent leur argumentation de l’article 2, caté- 

. gorie 6, du Statut du mineur qui dispose : « Pour 

.les bassins dont les conditions d’avancement 
n'étaient pas celles prévues dans le présent statut, 
les avantages actuels restent maintenus à titre 

_ individuel. » 

Par ailleurs, à ceux qui-prétendent, pour généra- 

liser, tirer argument du comportement d’autres 
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usagers, il est aisé de répondre : vérité en deçà. 
de là Loire, erreur au delà! 

M. JEAN BINOT. — Cela nous promet de beaux 
jours ! 

M. EDOUARD THIBAULT — Cet attachement pro- 
fond explique les réactions populaires qui ont 


marqué la rentrée scolaire d'octobre 1947. 


Au-1* octobre 1947, la Commission d'éducation 
nationale n'avait pas été saisie du rapport de 
M. Béranger et l’Assemblée n'avait pas eu à en 
connaître. Aucune référence n’était possible à aucun 
texte légal permettant la transformation des écoles 
et l'intégration du personnel enseignant privé dans 
l'enseignement pubic. 

Or, c'est à ce moment qu'intervint une circu- 
laire ministérielle donnant l’ordre aux inspecteurs 
d'Académie des départements intéressés de prendre 
possession des locaux scolaires, de procéder à l'in- 
tégration du personnel et à la nomination des ins- 
tiututeurs publics sur [a situation de qui M. le rap- 
porteur a tout à l'heure appelé l'attention de l’As- 
semblée. 

‘Je ne reviens sur ces événements que pour rap- 
peler la profonde émotion que souleva l’annonce 
de ces mesures. C’est alors que la résistance s’or- 
ganisa spontanément de toute part et que les. 
mineurs décidèrent de s'opposer à la transforma- 
tion des écoles privées en recourant à la méthode 
classique de l’occupation des locaux. | 

M. JEAN BINOT. — C'était une innovation en 
matière scolaire. 

M. EDOUARD THIBAULT. — Or, cette occupation 
des locaux scolaires, dont certains de nos collègues 
ont dénoncé la scandaleuse illégalité, appelle 
quelques réflexions. 

Dire que l'occupation s’est faite sans droit ni 
titre, c’est faire bon marché de la législation sur 
les loyers. Les locataires occupant de fait béné- 
ficient encore à l'heure actuelle d’une situation fort 
précaire du reste, mais parfaitement légale. 

Cette situation est née, ayons la probité de le 
reconnaître, d'une certaine carence dont j'entends 
bien que l’Assemblée ne porte point toutes les 
responsabilités. 

Dès lors, dire qu’il y a Carence et vacance de la 
légalité, c'est peut-être vrai, mais pas exactement 
dans le sens où l’entendent ceux qui le disent. 

Il n’est pas sans intérêt d'informer l’Assemblée 
des conclusions d'un jugement qui, à la vérité, lui 
ont déjà été lues tout à l'heure par notre hono- 
rable collègue M. Ribeyre et dont je détache sim- 


_plement l'attendu que voici : 


Attendu que si le droit de supprimer les écoles 
libres est contestable, il s’ensuit que les membres 
du corps enseignant libre, qui poursuivent toujours 
leur activité, ne sauraient être tenus, tant que la 
question m'a pas été tranchée, pour des occupants 
sans droit ni titre. ” 


Je n’en tire quant à moi aucune autre conclusion. 

Le problème, en définitive, est fort simple : des 
Français qui comptent parmi l'élite du monde du 
travail jouissaient jusqu’à présent, gratuitement, * 
d'écoles libres. Ils demandent simplement à l'Etat 
de leur louer ces locaux scolaires pour que l’en- 
seignement qu’ils désirent y soit donné à leurs 
frais. Il ne s’agit de rien autre. 

Le devoir de l'Etat n’est pas d’annexer ou de 
contester les écoles des mineurs. 

Je crois que pour en bien juger il convient de 
se placer, comme l’a noté un observateur pertinent, 
au delà de la politique. [..] : 


PIE æ f FN 2 : 
Un peu d’exégèse ‘communiste. 


Les déclarations suivantes de M. Eugène Doyen, 
_ idu groupe communiste, reflètent exactement la posi- 
n du parti (1) : 


_ M. EUGÈNE Doyen. — … La législation scolaire, 
en France, doit être uniforme. De plus, les maîtres 
nommés dans les écoles des mines ont été lésés 
_ dans leurs intérêts. Re 
Toutes ces questions auraient pu être réglées 
apidement si le projet présenté par le gouver- 
nemeñt, et signé de MM. Ramadier et Schuman, 
avait été adopté. Malheureusement, ‘le rapport 
* changea plusieurs fois de mains. Je fus l’un des 
rapporteurs. Mes conclusions, identiques à celles du 
gouvernement, furent repoussées, par 21 voix 
_ contre 20, le 11 août 1947, : 
Le même jour, M. Béranger, membre du groupe 
du mouvement républicain populaire, se vit confier 
le rapport par 21 voix et 20 abstentions. 
_ Sept mois plus tard, M. Cayol fut désigné pour 
_ remplacer M. Béranger qui avait quitté la Com- 
mission de l'Education nationale. Il rapporta, ie 
_ 3 mars, et ses conclusions, qui tendaient au rejet 
_ du projet gouvernemental, furent repoussées pàr 
22 voix contré 16. K 
M. Deixonne fut alors désigné pour remplacer 
M. Cayol et, le 10 mars dernier, il faisait approuver 
le projet par 21 voix contre 15. 
_ Mais les manœuvres vont continuer afin d’em- 
pêcher le vote du projet de l’Assemblée. 
4 . Vous venez de voir comment il fut retardé, en 
. Commission, par les commissaires membres du 
mouvement républicain populaire, auxquels il fallut 
_ presque huit mois pour présenter leurs conclusions. 


_  missaires prétendirent le lier à un autre projet qui 


. maîtres des écoles des houillères passés dans les 

_ cadres de l'Etat... 

- Ces maîtres ont d’ailleurs obtenu des avantages 
que n’ont jamais connus ceux de l’école laïque. En 
effet, l'arrêté du 3 mars, publié au Journal Officiel 
du 5 mars, a complété l'ordonnance du 2 novembre 
1945 et précisé les modalités du calcul de l’an- 
cienneté de services et du reclassement. 

_L’ancienneté de services comprendra les services 
_ réels effectués dans les écoles des mines en qua- 
_ lité d’instituteur auxiliaire, stagiaire ou titulaire. 
br Quant aux services des directeurs d'école, ils 
_ sont considérés comme intégralément accomplis 
_ depuis leur début dans les établissements scolaires 
fhédelEtat. 

Pour le reclassement, les instituteurs des mines 
qui ont obtenu leur C..A. P. avant la nationali- 
sation se verront titularisés à l'issue de leur 
deuxième année d'enseignement. 

C'est là un très gros avantage qui leur est 
accordé. En voici la preuve : une de nos collègues 
avait demandé un poste d’institutrice en 1914 ; 
nommée en 1916, elle obtint le C. A. P. en 1918, 
mais ne fut titularisée qu’en 1923. 

Si elle était entrée dans les écoles des houillères, 
elle serait titularisée à dater de 1918, soit cinq ans 
de différence, au titre de l’ancienneté de classe. 

C’est d’ailleurs pour faire supprimer cette injus- 
tice que le groupe communiste a déposé une pro- 


y 


(1) Voir Journal Officiel (Débats parlementaires) du 
14. 5. 48, p. 2579. 


Dès que le projet fut approuvé, les mêmes com- 


k _traitait de la titularisation et du reclassement des. 


position de loi demandant le reclassement : 
instituteurs laïcs sur les bases adoptées pour 
anciens instituteurs des houillères. r 
Mais nos collègues du groupe M. R. P., dont le, 
but était d’écarter le projet de loi dont nous dis 
cutons, trouvaient et trouvent encore que ces avañ 
tages ne sont pas suffisants. Hs ont parlé de 
défense de l’école libre et du droit des paren 
Leurs arguments ne sont pas valables. En eïfé 
90 pour 100 des mineurs-du Gard ont voté pou 
les délégués présentés par la C. G. T. et, seul 
ces candidats ont été élus. (Applaudissement 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers au centren 
et à droite.) 
Au centre. — Quest-ce que cela prouve ? 2. 
M. EUGÈNE DOYEN. — Et l’on voudrait nous, 
faire croire que ces mêmes mineurs désirent des 
écoles congréganistes alors que les dirigeants de 
l’église s'opposent. à leur syndicat ? Ce n’est pas, 
sérieux ! 
M. Guy PETIT. — Acceptez donc qu’on leur posé 
la question. Pour une fois, vous serez logiques. 
M. EUGÈNE DOYEN. — Ces écoies ont été com=. 
mandées parles anciens propriétaires des houil= 
lères et construites avec les fonds des houillères, 
avec l'argent gagné par les mineurs, et sans 
demander l’avis des parents d'élèves. À 
Je puis ici citer l'exemple de Pecquencourt, dans 
le Nord. En 1932, au moment où j'étais instituteurs 
dans cette localité, les mines firent construire une. 


‘école de sept classes. Quand les bâtiments furent 
“prêts, les gardes se postèrent le matin à la sortie. 


des cités minières. Ils arrêtèrent les enfants et leur, 
tinrent le langage suivant : : 
« Ce matin, vous rendrez vos livres à l’école 
laïque, et cet après-midi, vous viendrez à la belle. 
école où vous aurez des livres neufs. Si vous ne le 
faites pas, votre père n'aura plus de travail à la 
mine. » | 
N'est-ce pas un exemple superbe de camouflage 
de bénéfices, mis au service de l’oppression de la 
classe ouvrière ? (Applaudissements à l'extrême. 
gauche.) K 
A la suite de cette menace, ainsi que des 
démarches qui furent faites auprès des mineurs, 
quelques élèves quittèrent l’école laïque. La plupart 
étaient des enfants de ménages polonais, sur. qui. 
le curé polonais avait l'influence d’un véritable sei- 
gneur. (Exclamations à droite et au centre.) 
Cet exemple prouve qu’il n’est pas sérieux de 
dire que ce sont les parents des élèves qui désirent. 
le maintien du caractère religieux des écoles. En 
réalité, ce sont les réactionnaires au service des 
trusts qui veulent empêcher la laïcisation de ces. 
écoles. (Exclamations Sur les mêmes bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 12 A0RTAR 
Dans quel but ? Pour suivre les directives don- 
nées par le pape et les princes de l'Eglise, afin de 
protéger l’école qui formera des hommes tels que 
les capitalistes le désirent. D Pi 
. En effet, dès qu'il est en mesure d'apprendre à. 
lire, l'enfant du catholique doit être enlevé du con-. 
tact des autres enfants et instruit chtéfiennement. 
Il fréquentera les mouvements d'enfants catho- 
liques, puis les mouvements de jeunesse de même. 
inspiration, Ses lectures seront choisies et la. 
C. F. T. C. le recueillera alors qu’il sera devenu. 
un travailleur. ‘ : Û 
Ainsi, il sera formé, il aura grandi et vécu sans. 
connaissance des grands courants de la pensée 
française et du mouvement ouvrier. (Exclamatiot 


# 


&6r 
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et rires au centre et à droite, — Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 

Il ‘aura qu’il doit toujours -obéissance à son 
patron. Si celui-ci se. conduit mal à son égard, plus 
tard il s£:a puni et ira en enfer. Mais l’ouvrier 
répondant toujours au mal par le bien aura ja 
récompense éternelle. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations au centre et 
à droite.) 

M. PIERRE MONTEL. — Il ira au paradis sovié- 
tique ! 

M: EUGÈNE DOYEN. — II est ici sur terre pour 
souffrir ; il sera heureux plus tard. De cette façon, 
il Sera un pur produit de l'Eglise catholique, apos- 
tolique et romaine. (Vives exclamations au centre et 
à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Son choix politique sera celui de l'Eglise et il 
combattra systématiquement toute action pro- 
gressiste. 

M. JEAN CATRICE. — C'est la main ou le pied 
tendu ? | 


Pour la défense du droit et de la liberté. 


M. Emmanuel Temple, du groupe des Républi- 
cains Indépendants, prend la défense de l’ensei-' 
gnement privé et rappelle la pauvreté de ses 
maîtres dont on ne dira jamais assez l'abnégation 
et le dévouement (1). 


M. EMMANUEL TEMPLE. — … Je m'en excuse 
auprès de ceux qui devront ainsi renoncer à des 
développements de haute envolée — il ne s’agit 


nullement, aujourd’hui, de la défense d’une doctrine, 


de la défense de grands principes en matière d’en- 
seignement. J'aurais soutenu avec ferveur la liberté 
de l’enseignement si je l’avais sue en cause, Je 
tiens à dire, à ce propos, ma foi dans la civilisation 
chrétienne. Mais, encore une fois, aujourd’hui, il ne 


s’agit pas de cela. 


Allons-nous, en votant le projet qui nous est 
présenté, retirer aux mineurs dont les enfants fré- 
quentent les écoles privées des houillères un droit 
qui n'appartient qu'à eux ? Voilà la seule question. 

Il convient donc de réduire ce problème à ses 
justes proportions, aux proportions d’un procès 
civil, qui serait banal s’il ne touchait pas un droit 
de propriété, intimement lié à une de nos plus pré- 
cieuses libertés. 

Ce projet est un additif abusif à la loi sur les 


_nationalisations. Le principe qui l’inspire porte sa 


condamnation dans le fait même qu’il est obligé 
d'appeler à son secours une loi nouvelle parce qu'il 


- lui est interdit de s’appuyer sur la loi de natio- 


nalisation. É US 
Au surplus, ce projet n’est-il pas contraire à l’es- 


_prit de la Constitution ? Celle-ci prévoit, en effet, 


la nationalisation de toutes les activités présentant 


un intérêt national. Or, ce qui est en jeu, sans dis- 


cussion possible, c’est la puissance, c’est l’énergie 
représentée par la houille et liée à la prospérité 
et à la force du pays, au point qu’il est apparu 
à une majorité de l’Assemblée que la nation devait 


- la détenir exclusivement. 


Ce principe, certes, n’est pas admis par tout le 


monde, mais il a maintenant force de loi et il doit 


êtæ régulièrement appliqué. Mais je dis bien régu- 
lièrement appliqué et non pas avec une sorte de 
fringale. qui conduit à tout prendre sans discer- 


nement. 


{) Voir Journal Officiel (Débats parlementaires) du 
82. 
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M. le président du Conseil a d’ailleurs tranché 
la question lorsqu'il a dit que la nationalisation et 
la laïcisation n'étaient pas liées. En effet, la notion 
d'intérêt national est, en l’espèce, singulièrement 
absente. Ces écoles ont été souvent bâties par les 
mineurs, toujours pour les mineurs. Elles ont été 
construites avec des fonds pris sur le rapport de 
la mine. Certains diront, en écartant par principe 
le droit à la rémunération du capital : sur les 
salaires ; on a même dit : par la sueur des 


mineurs. 
Très bien ! Parfait ! C’est un argument décisif. 
A gauche. — C'est un argument sentimental. 
M. EMMANUEL TEMPLE. — Il existe même des 
cas — c’est tout au moins celui du bassin de 
l'Aveyron — où les écoles ne sont pas, à pro- 


prement parler, les écoles des houillères. Celles-ci, 
certes, donnent des subventions, mais d’une bien 


.médiocre importance : 50000 francs à l’école du 


Gua pour huit maîtres, 25 000 francs à l’école de 


Gransac pour douze maîtres. 


Mais ces écoles sont gérées par un Comité des 
écoles -libres qui, pour la plus grande part, assure 
par lui-même la subsistance du personnel 
enseignant. 

Je voudrais souligner, puisque aussi bien une 
allusion a été faite aux maîtres de l’enseignement 
libre, la profonde et réelle misère de ces maîtres, 
qui prend parfois un caractère particulièrement 
émouvant. 

M. MAURICE DEIXONKE, rapporteur. — Nous pro- 
posons d’y remédier. 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Oui! Ces écoles sont 
la propriété des ouvriers. Il ne s’agit pas aujour- 
d’hui d’une question de droit public, mais d’une 
simple question de droit civil. 

M. JEAN SOLINHAC. — Voulez-vous me permettre 
un mot, Monsieur Temple ? 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Volontiers ! 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. So- 
linhac, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. JEAN SOLINHAC. — Je voudrais rappeler à quel 
point les mineurs de l’Aveyron sont profondément 
attachés à cette liberté. 

Au mois de septembre 1947, à la veille de a 
rentrée des classes, le maire du Gua s'opposa 
à l'ouverture des classes. [l menaça les parents 
d'élèves et força les. portes en faisant sauter les 
serrures pour pouvoir occuper les locaux.. 

Quel fut le résultat ? Il y eut simplement une 
augmentation du nombre d'élèves dans les écoles 
libres, et l’on peut constater que, dans cette com- 
mune où la municipalité est 100 pour 100 commu- 
niste, le nombre d'élèves des écoles libres égale 
celui des écoles publiques. ; 

Je suis sûr que si le maire communiste avait 
demandé l'avis du député communiste du dépar- 
tement, son geste aurait été désavoué. 

M. YVES FAGON. — Certainement. 

M. JEAN SOLINHAC. — D'ailleurs, des pères de 
famille communistes réclament cette liberté. Tel ce 
mineur de Saint-Etienne, vendeur du journal Le 
Cri du peuple, M. Badel, qui n’a pas hésité à aller 
trouver l'inspecteur d’Académie de la Loire pour 
lui demander précisément le maintien des écoles 
des houillères. 

Ces queiques exemples prouvent que les mineurs 
de l’Aveyron, comme ceux de la Loire, sont fer- 
mement attachés à cette liberté, et demandent 
qu’elle soit respectée. (Applaudissements au centre.) 

M. GABRIEL ROUCAUTE. — Vous avez tout sim- 


Le 


che cette comm ne pour les communistes ! 
M. Tr SOLINHAC. — J'ai simplement prouvé que 


s'les écoles libres et en demandent le maintien. 
_ M. GUY DE BoyssoN. — Me permettez-vous de 
ous ‘interrompre également, Monsieur Temple ? 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Je vous en prie. 

LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. de Boys- 
_ son, avec la permission de l’orateur. 
M. GUY DE BOYSSON. — Je voudrais préciser un 
oint en ce qui concerne les écoles du Gua, des 
houillères de l'Aveyron. 

_ M. Solinhac, comme M. Temple, doivent fort bien 
oir es ces écoles ne sont plus la propriété des 
il RS 
& ÿ3 L DE TINGUY. — Ce n’est pas dans la 
thèse sur l’école libre. 

M, Guy DE Boysson. — Elles sont la propriété 
le la commune ; elles ont été cédées à la com- 
une, et c’est“en application de la législation sur 
loyers, abusivement exploitée, que lon s’est 

pposé — je crois, d’ailleurs, sur les indications 
de M. Teitgen, qui était alors vice-président du 
 Corseil — à l'occupation par la commune des 
locaux qui lui appartiennent. 


endre aujourd’hui à la commune la libre dispo- 
ion des locaux qui lui appartiennent. Elle en 


ro ne. peut tout de même pas se servir de la loi 

r les loyers contre une commune propriétaire 

écoles. 

Quand on nous dit que des élèves fréquentent 

ces écoles privées, on oublie d'ajouter qu'il n’y 

pas d’école maternelle publique dans la com- 

mune. Il est clair que les parents ne peuvent pas 

e voyer leurs enfants à l’école maternelle publique, 

uisqu’elle n'existe pas. 

_ Par aïlleurs, les écoles publiques dans cette 

commune reçoivent toutes le maximum d’élèves 

qu’elles peuvent contenir. II est absolument néces- 

Saire de régler au plus vite cette question, parce 

qu’il est tout de même anormal qu ’aujourd’hui une 

commune propriétaire d’une école ne puisse pas 
l'utiliser, simplement par le jeu de la législation 
sur les loyers, ce que je crois tout à fait abusif. 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Je n'ai pas voulu ce 

débat, mais M. de Boysson vient de dire une inexac- 

_titude : il n’est pas vrai et il ne peut pas être vrai 

_ que la commune soit propriétaire de ces écoles. 

M. GUY DE BoYsSON. — Mais si! 

. M. EMMANUEL TEMPLE. — Puisque vous invoquez 
_Ja loi, je/dois vous dire que la commune a agi en 
‘violation de la loi et que cette violation tombe 
sous le coup d’un article qui prévoit des sanctions 
contre tous ceux qui céderont une pate quelconque 
_ de l'actif des houillères. 

_ Ainsi, s’il existe une irrégularité, ce sont les 
communes ayant saisi les écoles qui l'ont commise, 
et non pas les parents qui entendent conserver 
leur bien et maintenir une tradition qui, chez nous, 
est sacrée. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. FÉLIX KiR. — Très bien ! 

M. EMMANUEL TEMPLE. — Certes, vous n'étiez 
‘pas obligés de connaître toutes les situations par- 
ticulières, et notamment celle des écoles des houil- 
lères, leur origine, leur mode de gestion, leurs 
moyens d'entretien. 

Je comprends parfaitement que vous ayez .pu 
penser un instant qu'il n’y a dans ce débat qu’une 


ineurs communistes envoient leurs enfants . 


Par conséquent, il est absolument nécessaire de 


1 moment où, 
_ m'ont précédé à cette tribune, Re pa 


constance, d’un simple droit de propriété détent 
par une certaine catégorie d'ouvriers. 


. blée la majorité, leur impose pariois des réserves: 


ieux renseigñ 


par MM. Guy Petit et Thibault, mis par eux au 
courant de la situation précise des écoles des houilæ 
lères, vous devez reconnaître qu’il s’agit, en la cir 


Comment alors ne pas ‘reconnaître Ve id 
avec toutes les. conséquences d’honnéteté éléme 
taire qu’ ’elle entraîne ? 

Il n’est pas question aujourd’hui de rendre à à Dieu 
ce qui est à Dieu ni à César ce qui est à César. 
Le Sujet est plus modeste : les mineufs veulen 
conserver leurs écoles et protestent contre la pré 
tention de l'Etat de s’approprier leurs biens. ! 

lis ont demandé la nationalisation, a dit M. le@ 
rapporteur, mais ils n’ont pas demandé la laïci- | 
sation. Je vous remercie, Monsieur Deïixonne, de 
m'avoir fourni cet argument de premier ordre. 

Quand ont-ils demandé la laïcisation après avoir 
demandé la nationalisation ? Où sont les pétitionsk 
des ouvriers révoltés par le fait que les écoles des” 
houillères seraient contestées à l’enseignement. 
public ? [..] SE 


Ce que l’enseignement en France 
doit aux religieux. 


De M. André Béranger (M. R. P.), ces, remarques Ë 
pertinentes (1) : 


M. ANDRÉ BÉRANGER. — … Je partage pleinement # 
le point de vue de M. le rapporteur quand ïl®4 
aïfirme, dans son rapport — je cite ses propres 
paroles — que « ce débat gagnerait à ne pas! 
s'égarer vers le vaste problème de ‘la nationali- 
sation de l’enseignement >. 4 

Je vais immédiatement m ‘employer à satistalee cei 
vœu. Mais je voudrais néanmoins faire une décla-: 
ration liminaire que je formulerai sans passion, 
mais avec la plus grande fermeté. 

J'accepte que la solidarité qui lie les uns aux. 
autres les groupes composant dans cette Assem- 


sur certains problèmes, des réticences discrètes sur 
d’autres. | 

Jen accepte pas qu’elle leur impose de trahir des 
principes que je considère comme essentiels. 

Je n’accepte pas qu’elle mette un bâillon sur ma. 
bouche quand des libertés et des droits que je con- 
sidère imprescriptibles sont en péril. (Applaudis-! 
sements au centre.) 

M. JEAN BINOT. — Ceci est valable aussi pour 
Vous. 

M. ANDRÉ BÉRANGER. — Cette solidarité des | 
groupes de la majorité doit être un lien. Elle ne 
doit jamais être une entrave. ! 

J'ajouterai que la barrière qui séparait naguère 
deux groupes importants de cette Assemblée semble ! 
aujourd’hui renversée.. , | 

Mais ce qui apparaît clairement aussi, ce sont 
les efforts faits par certains pour redresser cette : 


ace male É Re À 


‘barrière. Il faut donc la détruire. 


Nous ne le ferons, socialistes et républicains. 
populaires, que par les outils d’une mutuelle fran- 


chise et d’une volonté réciproque de conciliation, : 


donc de concessions, sur le terrain même ces plus 


irritants problèmes. 


(1) Voir Journal Officiel (Débats titres) à 
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À Vous, socialistes, admettez généralement que 
notre union intérieure, sur le plan parlementaire, 
dans le soutien du gouvernement, extérieure parfois, 
devant l'opinion publique, au sein de ce qu’on est 


convenu d'appeler la troisième force, postule ie 


respect du statu quo en matière scolaire. 

Le statu quo, qu'est-ce donc ? 

Dans l’état actuel, c’est le droit pour l’enseigne- 
ment libre d'exister, d'exister sans subventions, 
sans moyens matériels fournis par l'Etat. 

J'ai dit que je parlerais clair. Soulignant que je 
n'engage que moi-même, je déclare donc que je 
souscris à ce postulat. J’obéis, ce faisant, à ce que 
notre collègue M. Binot appelait un « impératif 
_ politique ». 

M. JEAN BINOT. — Je n'ai fait que rappeler ce 
qu'avait déclaré M. Lecourt. 

M. ANDRÉ BÉRANGER. — C'est au nom même de 
ce Statu quo qu'il vous est interdit de nationaliser 
les houilières. 

J'insiSte, car ce serait vraiment une astuce facile 
et un peu grossière que de revendiquer le sfatu. 
quo — existence de l’enseignement libre sans sub- 
ventions — comme le postulat de notre union au 
+ sein de la troisième force ou de la majorité, et de 
_ se refuser au statu quo en supprimant les moyens 
matériels premiers, les immeubles scolaires qui 
permettent à cétte liberté d'exister. 

De quoi s'agit-il ? s 
‘: On vous l’a dit à maintes reprises. Permettez- 
moi de le répéter rapidement sous une autre forme. 

Je répète que, pour considérer ce problème dans 
sa valeur propre, avec ses données intrinsèques, 
- il faudrait que nous soyons tous capables de laisser 
tomber les verres déformants de notre optique 
politique ; il faudrait regarder ce problème 
à l'œil nu. 

Essayons donc de le faire. Rappelons-en les 
données essentielles, ‘ainsi que les antécédents 
immédiats. 

Répondons d’abord à une question : quelle était: 
la situation scolaire dans les centres miniers avant 
toute nationalisation ? 

J'y répondrai rapidement, car on l’a déjà fait. 

Force nous est, pour rester ojectifs, de distinguer 
entre les houillères sises au nord de la Loire et 
celles sises au sud de la Loire. 

Au nord, dans les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, il existait trois catégories d'écoles : 
des écoles publiques dites communales, des écoles 
privées entretenues par les Compagnies minières, 
qui avaient un caractère religieux, des écoles libres, 
également de caractère religieux, entretenues par 
les directions diocésaines de l’enseignement. 

Au sud de la Loire, dans le Gard, l'Aveyron, ia 
Loire, ainsi que dans la Nièvre, il y avait deux 
catégories d'écoles seulement : les écoles publiques 
et les’ écoles privées des mines, de caractère con- 
fessionnel. # 

Voici une première différence essentielle que je 
vous serais reconnaissant de fixer dans vos 
mémoires. - 

Il est une seconde différence Sur laquelle, à mon 
gré, on n’a pas suffisamment insisté. 

Au nord, dans les deux départements prégités, 
le personnel enseignant privé -des écoles des houil- 
lères est exclusivement composé de laïques. 

Je suis contraint d'employer le mot « laïque ». 
Je le regrette, Ce n’est pas que je craigne qu'il 
* soit désobligeant. Mais le mot « laïque », c’est un 
fait, n’a pas la même acception sur les lèvres d'un 


\ 


mi, 
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orateur de congrès catholique ou sur celles d’ur 
orateur socialiste. 

Rappelant une boutade, on pourrait dire que ie 
mot « laïque » n’est pas clair. (Sourires.) 

C’est un fait regrettable, car cela fait naître des 
malentendus. 


Je précise donc que le personnel enseignant dans 


les bassins du Nord et du Pas-de-Calais était 
exclusivement composé de laïques, j'entends : com- 
posé d’instituteurs qui n'étaient pas des clercs, des 
religieux ou des congréganistes. 

Au contraire, au sud de la Loïre, le personnel 
enseignant des écoles privées était composé, à con- 
currence de 80 pour 100, de religieux et de reli- 
gieuses congréganistes. 

Voilà donc deux différences — reconnaissons 
quelles sont capitales — dans la situation scolaire 
au nord et au sud de-la Loire. 

Ce sont ces deux différences capitales qui nous 
interdisent de procéder par analogie et de déclarer 
de façon un peu simpliste que la loi qui a trans- 
formé en écoles publiques les écoles privées des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais peut sans 
difficulté être étendue aux houïllères du sud de la 
Loire. [...] 

… I] y avait, au nord de la Loire, trois caté- 
gories d'écoles et non deux. Si, au sud de cette 
ligne, on supprime les écoles privées des mines, si 
on les laïcise, il n’y aura plus qu’une seule caté- 
gorie d'écoles et, donc, pius de choix. | 

Cette liberté, elle est pourtant inscrite, au moins 
implicitement, dans la Constitution. Il faut qu’on 
le sache et il convient que cela soit dit sans la 
moindre ambiguïté et même avec une certaine 
solennité : imposer cette transformation, c’est voter 
pour le monopole de l’enseignement. : 

Cette loi du monopole, qui n’est pas seulement 
inique — je ne crains pas le mot, — mais qui est 
aussi cocasse dans un pays divisé comme la France 
quant aux croyances, est empruntée au totalita- 
risme, tandis que le sectarisme hésite, depuis un 
demi-siècle, à imposer aux enfants de la bourgeoisie 


“cette loi inique du monopole, vous l’imposeriez aux 


plus ,déshérités, aux enfants des travailleurs, vous 
l’imposeriez aux enfants des « gueules noires » ! 
Cela me nous semble pas possible ! é 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, l'intégration du 
personnel enseignant, exclusivement composé de 
laïques, pouvait être facilement réalisée. Mais 
acceptez-vous seulement l'hypothèse de l'intégration 
dans l’enseignement public des congréganistes, des 
Frères de Saint-Jean-Baptiste de La Salle et des 
Sœurs de Saint-Vincent de Paul ? Vous n’y songez 
pas. En seriez-vous partisans -— ce qui n’est pas 
le cas, — les congréganistes, eux, vous le savez, 
ne pourraient l’accepter. 

M. FÉLIX Kir. — La plupart des membres de 
l’Assemblée ignorent sans doute ce détail : c’est 
saint Jean-Baptiste de La Salle qui, en 1608, 
a fondé les Ecoles normales d’instituteurs laïques. 
(Rires et applaudissements à droite et au centre.) 

M. ANDRÉ BÉRANGER. — C'est là une preuve par- 
ticulière que des catholiques peuvent défendre la 
liberté de l’enseignement sans montrer une aver- 
sion et une hostilité systématiques envers l’école 
laïque. 

Mais si vous n'acceptez pas l'intégration des 
congréganistes dans l’enseignement public, vous 
vous placez dans l'obligation de les chasser. 

Je voudrais, ici, ouvrir une parenthèse. Ce 
matin, M. le rapporteur s’est scandalisé avec véhé- 
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_ mentaires par le Comité de défense des écoles libres 
. des houillères et, en particulier, de la phrase sui- 
nte : « Comme vous ferez, nous ferons ; comme 
us voterez, nous voterons. >. 

Je suis d'accord avec lui que, dans la forme, et 
eut-être dans l'intention, c’est là une sorte de 
chantage sur les parlementaires qui m’apparaît 


_de séance, par l’un de nos collègues socialistes, que 
était là une manifestation de la pression des 
cristies sur Je Parlement. - + 

Par malheur, j'ai en main une autre circulaire 
qui me conduit à conclure qu’il doit y avoir aussi 


-gnement et qui est notamment adressée au Syndicat 
national des instituteurs, à la Fédération de l’Edu- 
cation nationale et à la Fédération départementale 
des œuvres laïques, je relève cette seule phrase : 
Une semaine. vous reste encore pour dire à tous 
es parlementaires républicains que vous les jugerez 
à la position prise par eux à cette occasion. > 
_ Ce chantage émanant des sacristains de la cha- 
pelle laïque est aussi, intolérable que celui qui 
émane des sacristains de la chapelle religieuse. [...] 
… Je crois que tout a été dit et je conclus en 
_ quelques mots. 
__ Ji conviendrait de sortir de l’impasse en accrois- 
_ sant le prestige de cette Assemblée ; je vous en 
ionne le moyen en proposant une solution qui 
n’apportera pas aux uns la griserie d’une victoire 
et aux autres l’affront d’une défaite. | Ë 
_ Il ne sauraït être question de nationalisation, de 
_ laïcisation. La liberté du choix de l’école nous 
semble être un droit imprescriptible ; alors, que les 
immeubles scolaires, propriété des houillères, soient 
cédés à bail à des associations. 
Nous comprenons que les houillères nationales ne 
peuvent continuer de supporter des charges sco- 
_ laires ; dès lors, il convient que l'obligation soit 
faite aux Conseils d'administration de céder les 
Jocaux à baïl à des personnes physiques ou morales. 
_ J'ai interrogé un mineur ces jours derniers — un 
mineur qui n’était sans doute guère chrétien — 
_ sur les raisons de son attachement aux écoles pri- 
vées. Il m’a répondu : « C’est à cause des gosses 
qu’on y tient. > 
. Cette réponse, me direz-vous, ne veut pas dire 
_ grand’chose. 
_ Je n’ai, certes, nullement l'intention, en la rap- 
portant, de mettre en doute la valeur de l’ensei- 
gnement moral de l’école laïque. Je vous informe 
d’ailleurs que, personnellement, je n’ai jamais fré- 
quenté d'autre école que l’école laïque jusqu’à 
12 ans et demi, date à laquelle je suis parti 
à l'atelier. ER 
M. CHARLES LUSSY. — Le résultat est bon. (Sou- 
rires à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. ANDRÉ BÉRANGER. — Mais à ce mineur, et 
à bon nombre de ses semblables du milieu ouvrier, 
il apparaît, puisqu'il m'a fait cette réponse, que 
Patmosphère chrétienne aide à sauvegarder le sens 
de la famille. 


M. RAOUL CALAS. — Et pas celle de l’école 
laïque ? 
M. ANDRÉ BÉRANGER. — C'est un fait contre 


lequel vous ne pouvez rien, qu'un grand nombre 
de travailleurs, en France, pensent ainsi. C’est un 
fait que bon nombre d’entre eux désirent voir l’en- 
seignement de la religion donné à leurs enfants et 


“mence d’une circulaire adressée à tous les parl:- | entendent que la transmission à ceux-ci 


ntolérable. J'entendais dire, durant la suspension 


des sacristies de la chapelle laïque. Dans cette cir- 
culaire, qui émane de la Ligue française de l’ensei- 
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propre croyance soit faite dès l’école, dans l’éco 
Vous avez parlé, ce matin, de préjugés sentim 
taux. Comme j'aurais préféré vous entendre 
reprendre la magnifique image oratoire de Jaurès” | 
affirmant que, pour les humbles, pour les petits,” 
la religion n’est souvent qu’un calmant, qu’un, 
consolant. Fee Re | 
Même si elle n’était que cela, qu’une vieille” 
chanson berceuse de misère, vous n’auriez pas je 
droit de refuser cette consolation à ceux qui 
peinent dans une vie d'incertitude que créent les” 
conditions du prolétariat lui-même. (/nterruptionse 
à l'extrême gauche.) | 4 
M. CHARLES LUSSY. — Il n’est pas question de“. 
fermer les églises ! 
M. ANDRÉ BÉRANGER. — Il n’est pas question, « 
me dites-vous, de fermer les églises, mais il ests 
question d'interdire aux travailleurs de-transmettre ! 
à leur postérité, dès l’école, cette croyance qui” 
reste libre. Voilà ce dont il est question. 
M. CHARLES LUSSY. — Pas du tout. ; 
M. ARTHUR RAMETTE. — Ce n’est pas exact. | 
M. ANDRÉ/BÉRANGER. — C’est bien de cela qu’it «. 
s'agit. 
Et parce que nous savons qu’il y a dans ce pays 
une innombrable jeunesse ouvrière qui voit dans la 
religion autre chose qu’une chanson berceuse de 
misère... \ \° 
Mme RACHEL LEMPEREUR. — Est-ce que la foi. 
a disparu depuis l'institution de l’école laïque? 
M. ANDRÉ BÉRANGER. — … qui y Voit un hymne 
à un idéal d’'émancipation sociale, nous entendons 
garantir la liberté de l’enseignement et nous vous 
demandons de ne pas voter une loi qui équivaudrait * 
à instaurer dans ce pays, dans ces régions, un « 
monopole tyrannique. (Applaudissemenits au centre « 
et à droite.) ‘4 


en 


La laïcité en pratique. 


M. le chanoine Kir rappelle à ses collègues de 
gauche, avec le droit primordial des parents, les « 
tristesses de la laïcité (1) : ? ï 


. M. FÉLIX KIR. — Je parlerai d’abord de cette « 
laïcisation du 2 novembre 1945, qui est une laïci- 
sation illégale, je tiens à le dire tout de suite. 

N'oubliez pas ce qu'était le gouvernement provi- 
soire. Il n'avait pas le droit d’agir de cette manière. 
Je dirai même que le geste était non seulement 
illégal, mais qu’il était inélégant, parce que nous, 
les consultants de la première Assemblée, nous 
étions élus, et ceux qui ont voté cette loi du 
2 novembre 1945 n'avaient jamais été élus : ils 
s'étaient nommés eux-mêmes. (Rires.) 

C'est de l’histoire, et je tiens à ce que cela figure 
au Journal Officiel. Aussi bien ici que dans les 
Comités de libération, ils s'étaient tous nommés ; 
aucun d'eux n'avait été élu. 

Il y a eu depuis quelques changements. (Rires.) 
Un certain nombre d’entre eux ont été invités poli- 
ment par les électeurs à céder la place, Mais le | 
2 novembre 1945 il y avait un Parlement élu. Un 
autre l'avait précédé : un Parlement provisoire qui 
aurait dû s’abstenir de certains gestes qui dépas- 
Saiegt ses pouvoirs parce que ceux-ci, je le répète, 
n'étaient que provisoires. Je tenais à signaler ce fait. 

Je disais il y a quelques instants qu’il ÿ a tout 
de même présentement une certaine inquiétude de 


(1) Voir Journal Officiel (Débats parlementaires) FA 


14. 5. 48, p, 2590. 


SEE Fraic ise. 108 a dit, à cette 
’un grand nombre de communistes _ 
connais beaucoup — tiennent à ce que leurs 
nfants aient un enseignement religieux. 

N'est-ce pas Combes qui, en 1904, déclarait que 
l'enseignement public seul cian insuffisant parce 
que incomplet ? [... 

Ar. Tout récemment, nous avons entendu un 
député du centre de l’ Afrique protester contre l’en- 
seignement matérialiste qui est imposé. Je regrette 
qu'il ne soit pas présent, car je lui demanderais 
de confirmer les paroles qu’il a prononcées ici avec 
énergie. 

Nous avons entendu aussi un autre député afri- 
Cain, un musulman qui, lui aussi, a déclaré qu'il 
était nécessaire de donner à l’homme une croyance 
lui permettant d’avoir l'idée de la responsabilité 
humaine. Notre collègue est présent dans cette 
enceinte. dl pourra nous dire que les musulmans 
veulent que l’on enseigne cette idée supérieure en 
vertu de laquelle l’homme doit saluer le Créateur 
Pr. la manifestation de sa puissance et de sa 

nté. 

_ Je vous remercie, mon cher collègue, de votre 
signe d'approbation. (Rires et applaudissements au 
centre et à droite.) 

Dans des réunions pübliques on m'’oppose par- 
fois le manuel de Paul Bert. Il est à remarquer 
que ce sont souvent des jeunes qui me présentent 
cette objection. Je la saisis toujours comme la balle 
au bond. 

J'ai enseigné avec le manuel civique de Paul 
Bert.’Il comportait plusieurs chapitres qu’on ne 
retrouve plus dans les manuels civiques modernes. 


L'un de ces chapitres était consacré aux devoirs 


envers les parents. 

Je sais bien — et je le regrette — que 

M. Deixonne, qui connaît mes sentiments à son 
endroit, a prononcé des paroles qu'il voudra bien, 
j'en suis certain, atténuer ou, tout au moins, inter- 
préter. 

M. Deixonne a déclaré que l'enfant appartient 
non pas à ses parents, mais à l'Etat. Je suis d’avis, 
moi, que l’Etat a le droit et le devoir de permettre 
à cet enfant de développer toutes les qualités qui 
sont en lui, et cela aussi bien dans l'intérêt indi- 
viduel de l'enfant qu’en vue du bien de la collec- 


| tivité. 


En définitive, nous préconisons le droit des 

parents sur l'enfant. 
_ Lors d’une brève interruption, j'ai déclaré, ce 
matin, que si cet enfant venait à mourir, l'Etat ne 
se pencherait pas sur le petit berceau contenant 
son cadavre. 

Les enfants appartiennent tout d'abord aux 
parents. 

M. LE RAPPORTEUR. — Ils appartiennent à Dieu 
et, par conséquent, pas à l'Eglise ! (Exclamations 
sur divers bancs.) 

M. FÉLIX- KIR. — Et vous, je crois bien que 
vous, vous appartenez à une petite chapelle. 

M. RAYMOND TRIBOULET. — Très spirituelle, la 


É réflexion de M. Deixonne. Tout à fait M. Homais. 


M. FÉLIX Kir. — Les lacunes des manuels sco- 


laires sont sensibles aux parents, non seulement’ 


en France, mais dans les pays d'outre-mer. 


Je vous assure que j'ai été humilié quand un 


communiste, député de l'Afrique noire, a lancé 
_ devant cette Assemblée le reproche que l’enseigne- 
_ ment français n’était pas spiritualiste. 


- On tente de temps en temps une manœuvre pour 
€ per de justifier u monopole — il faut bien 


dire le mot — de l’enseignement. Ce matin même 


Je me suis toujours — vous le savez bien, je l'ai 


“un certain nombre d’entre vous, comme moi-même, 
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ont trouvé dans leur casier un fascicule de l'en- nr 
seignement public qui réclame le monopole, (Hi 
ruptions à gauche.) 
Mais oui, je n’exagère pas. Je pourrai vous com Al g- 
muniquer ce fascicule si vous le désirez. vo 
Or, le monopole est le propre des dictatures. k 


d’ailleurs prouvé — dressé contre toute dictature. é 
La dictature engendre automatiquement l'oppres- ï: p< ; 
sion, la persécution et conduit inévitablement à re là} 
catastrophe. 

Hitler a essayé d’avoir une école uniquemént ae 
mande. Vous savez ce qu’il en est advenu. Musso- 
lini, lui aussi, contrairement à ce que l’on a dit, 
a voulu avoir une école d'Etat. 

Que l'Etat ait son école, c’est très bien, ne 
même juste ; mais que l’enseignement soit bridé, 
serti, enfermé dans un dogme, non. Car le Le 
est un dogme, ce n’est plus la neutralité, Je n'ai 
pas le temps d'ouvrir une parenthèse pour en faire 
la démonstration, mais je suis à la disposition de 
quiconque voudra en avoir la preuve. 

Ne soyez pas surpris, alors, si les parent. Æ, 
éprouvent certaines craintes. 

Je vais plus loin : on se plaint, dans certains 
milieux universitaires, et plus spécialement dan 
les milieux de l’enseignement primaire, de ce que 
le recrutement fasse défaut. 

A qui la faute? La plupart du temps, à à des 
inspecteurs primaires. (Exclamations à pe 
à l'extrême gauche.) 4 

Je le dis et je vais le rouver. 14 

ar exemple, chaque fois qu'un jeune homme 
issu d’une famille catholique pose sa candidature À 
à la fonction d'instituteur, celle-ci est toujours 
rejetée après enquête. (Protestations à gauche) 

M. LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE. — 
Cela ne peut pas être vrai. # 

M. FÉLIX KIR. — J'ai ici des lettres qui le 
prouvent, Monsieur le ministre. Tenez, en voici une, Ë 
elle est toute D ro Elle émane d’un inspecteur 
d’'Académie. Je si 


J’ai l'honneur de vous faire connaître que les 
renseignements qui m'ont été fournis sur Thinté- “ 
ressé ne lui sont pas très favorables pour les rai- 
sons suivantes ; 

M. Robert Marcel est l’enfant d’une famille AA 
tement hostile à l’école publique. Il a fréquenté 
des établissements d'enseignement confessionnel et 
semblait se destiner à la prêtrise. Les 


Ce n’est tout de même pas un défaut, cela ! Je 
ne crois pas être personnellement fautif. 

La preuve, c'est que, à deux reprises, on m'a 
offert une bourse d’ agrégation. On a estimé, sans 
doute, bien que j'aie bifurqué dans une autre direc- 
tion, que j'avais tout de même les qualités requises 
pour bénéficier de cette faveur de l'Etat. {...] 

[…] Grâce à la spiritualité qui l’animait, la 
France a pu écrire de très belles pages dans les 
annales du passé. 

Si, aujourd'hui, nous voulons qu’elle maintienne 
— je ne dis pas qu’elle reprenne, car elle a toi : 
jours été en avant — sa place en tête des nations” 
civilisées, dans le domaine des sciences, dans le 
domaine de la littérature ou dans celui des arts, il 
faut lui conserver la spiritualité qui l’a créée et 
ermbellie et qui demain lui permettra de lancer, par 
delà les frontières qui cloisonnent momentanément 
les peuples, la lumière et la liberté. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

(A suivre prochainement.) 
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« 


La situation du catholicisme en Espagne. 


Le véritable rôle de [l'Action catholique 


Comment en Espagne et sous le régime de 
Franco est conçu le rôle de l'Action catholique ? 
Voici une réponse autorisée : c’est le discours du 


cardinal Pla y Deniel, archevêque de Tolède et 


primat d'Espagne, aux conseillers de l'Action 
catholique, à l'issue de leur Semaine nationale, au 
début de septembre 1947 (2) : 


Vous venez de célébrer cette Semaine nationale des 
conseillers qui est un échange d’impressions, une 
recherche d’orientations bien déterminées, une com- 
munication de vos expériences réciproques, un ali- 
ment nouveau pour ce grand apostolat sacerdotal, 
au sein de l'Action catholique, œuvre des laïques. 
Vous avez vos responsabilités dans les charges de 
la direction, et l’on ne doit pas convertir l'Action 
catholique en une association de prêtres. 

Cependant, la caractéristique de l’Action catho- 
lique, laquelle est la coopération à l’apostolat hié- 
rarchique, exige comme élément essentiel la par- 
ticipation du conseiller, de l’assistant, peu importe 
son nom ; du prêtre qui, en qualité de représentant 
de la hiérarchie, anime toute cette œuvre magni- 
fique de l’apostolat séculier dans l'Eglise de Dieu. 


Véritable conception de l'Église. 


On émet parfois des idées très erronées concer- 
nant ce que doit être l’action de l'Eglise et, par- 
tant, de ce que doit être l’Action catholique dans 
la société. Nos adversaires conçoivent surtout 
lEglise et la religion comme quelque chose qui 
a trait à nos destinées d’outre-tombe, ultra-ter- 
restres, et l’on inquiète moins l'Eglise lorsqu'elle se 
limite à la liturgie, lorsqu'elle se linfite aux trois 
premiers commandements de.la loi divine. Mais 
c'est là une conception qui fait complètement 
abstraction de l'œuvre qu'est venu réaliser le 
Verbe incarné parmi les hommes. Non seulement 
dans le Nouveau Testament, mais encore dans l’An- 
cien, la religion a constitué les relations de l’homme 
avec Dieu ; cependant, comme l’homme a été créé 
par Dieu au sein d’ure société, il existe deux sortes 
de tables remises à Moïse sur le mont Sinaï : une 
qui se réfère aux trois premiers commandements, 
lesquels unissent l’homme à Dieu ; et la seconde 
qui concerne les sept autres, c’est-à-dire les rap- 
ports des hommes entre eux, envisagés suivant la 
loi de la religion et considérés comme des devoirs 
ayant leur fondement prèmier en Dieu. Aussi, est-ce 
vouloir une religion tronquée, une action de l'Eglise 
insuffisante que de leur laisser seulement la liturgie 
sacrée et l'administration des sacrements. Assu- 
rément, c’est la religion qui anime toute la vie de 
Eglise ; mais nous ne devons jamais oublier que 
la véritable conception de la religion considère 
toutes les choses créées sur terre suivant la fin 
pour laquelle, elles ont été créées, ainsi que le pré- 
+ 

(1) Voir Doc. Cath. du 20. 6. 48, col. 8 


21. 
(2) Texte emprunté à Ecclesia (13. 9. 47). Traduction 
de M. J. THOMAS-D’HOSTE, 


{ 


sente saint Ignace de Loyola dans ses méditations 
fondamentales des Exercices spirituels. Mais il ne 
suffirait pas de s’en tenir à la méditation fondas 
mentale des Exercices de saint Ignace qui invite 
l'homme à tracer le chemin de sa vie entière 
d’après le but à atteindre ; ce serait une concep= 
tion incomplète et imparfaite, car l’homme, roi de 
la création, doit user de toutes les créatures qui 
ont été créées pour l’homme : elles pour l’homme, 
l'homme pour le Christ, le Christ pour Dieu. 


L'Action catholique. 


De là l’idée qu’il faut se faire de l'Action catho= 
lique. Il est certain qu’elle doit s'intéresser à la 
formation spirituelle de ceux qui y sont affiliéss 
C'est là le fondement, car la’ véritable formation: 
spirituelle est celle qui donnera des catholiques: 
conséquents ; aussi cette formation doit être l’âme. 
de tout l’apostolat. Cependant, si l'Action catholique 
est un apostolat laïque, si c’est la coopération des: 
laïques à l’apostolat hiérarchique de l'Eglise, 1l 
faut qu’elle répande cet esprit d’apostolat, de zèle’ 
et partant d'action, parmi tous les fidèles, Et quelle! 
doit être cette action ? Certainement de formations 


. spirituelle, grâce surtout à l’organisation de re= 


traites spirituelles collectives, beaucoup plus effi- 
caces que celles que l’on fait dans d’autres con 
ditions. Elle doit nous rapprocher de Ia liturgie, de 
la coopération à la liturgie de l'Eglise, comme 
celle-ci le désire. Cependant, étant donné que 
l’homme réel vit au milieu de la société, qu’il vit! 
auprès d'un foyer, dans le sein d’une famille, at 
qu’il vit enfin en exerçant une profession dans un 
milieu déterminé, la véritale mission de l’Action 
catholique est de former \des catholiques consé- 
quents et exemplaires, non seulement dans l’ordre 
individuel, mais encore dans l’ordre familial, en 
offrant de vraies familles modèles, et de former des 
catholiques exemplaires dans toutes les profes-! 
sions, comme dans tous les états et'à tous les 
âges ; d’où le besoin qui s’est fait sentir d’orga- 
niser cette Semaine nationale de conseillers qui. 
vient: de finir et doht la caractéristique est « la. 
spécialisation au sein de l’Action catholique ». 


Ce n'est pas une nouveauté. 


Ce n'est pas une nouveauté ; cette spécialisation 
remonte aux débuts de l’Action catholique ; Pie XI 
la recommanda à maïntes reprises ; sans elle, l’Ac- 
tion catholique est déficiente et imparfaite. On 
parle parfois de l’intrusion de l'Eglise dans la 
politique, mais est-ce que la vie publique n’exerce 
pas, en bien ou en mal, une influence très grande 
sur les individus ? Combien de millions d’âmes se 
sont perdues pour avoir suivi les principes de la: 
Révolution française qui, durant un siècle et demi, 
ont dirigé l’Europe ? L'ambiance créée par eux 
dans la vie publique n’a-t-elle pas accru l’incrédu- 
lité, l'éloignement des masses de l'Eglise ? Aussi 


v 
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Der considère-t-elle — ainsi qu’elle l’a toujours 
ait — comme un commencement de persécution le 
fait de vouloir la confiner dans la sacristie. 

Certes, la mission spéciale du prêtre, de l’homme 
de la liturgie, est d'offrir le Saint Sacrifice, conti- 
nuation de celui du Calvaire; de répartir aux 
fidèles le pain sacré de l'Eucharistie. Mais non ! 
La vie catholique n’est pas seulement pour le 
temple, et lorsqu'on veut renfermer la vie reli- 

ieuse uniquement dans le temple, les temples 
restent déserts. Ce n’est donc pas un acte d’in- 
trusion lorsque l'Eglise enseigne même dans l'ordre 
Social et dans l’ordre de la haute politique. Ce qui 
ne doit jamais être et qui n’a jamais été, c’est l'in- 
féodation de l'Eglise à un régime quelconque, 
même s'il est s catholique, car, en face du 
dogme, la question de régime politique est laissée 
à l'appréciation de chacun ; cependant, la prédi- 
cation des principes d’action sociale, et même des 
principes doctrinaux de haute politique, constitue la 
mission de l'Eglise enseignante. 

Par conséquent aussi, c'est la mission de l'Action 
catholique de former l’homme professionnel, le 
patron, l’ouvrier, l’universitaire ; car l’homme n’est 
pas un homme abstrait; c’est un homme qui vit 
dans un foyer, dans une famille, dans un milieu, et 
ce milileu influe sur le salut de son âme ou sur 
sa perdition. 

Les idéals élevés ne sont jamais en contradiction 
avec la réalité. Notre grande doctoresse sainte 
Thérèse de Jésus disait que c'était une grande 
erreur de considérer les hommes comme des anges, 
-et c’est certainement vrai. Nous ne devons pas con- 
cevoir l’âme séparée du corps. L'homme est un 
composé d'âme et de corps, vivant avec des néces- 
sités physiques, et ces besoins physiques influent 
souvent, en bien ou en mal, sur le salut des âmes. 
Vous connaissez la phrase de saint Thomas 
d'Aquin, affirmant que pour l'exercice de la vertu 
il faut un minimum de moyens matériels, car sans 
_ ce minimum il faut de l’héroïsme pour la pratiquer. 
C’est pourquoi les principes de l’économie sociale 
"relèvent aussi du magistère de l'Eglise. L’appli- 

cation aux faits concrets, la promulgation de lois 

rticulières, sont de la compétence de l'Etat, et 
l'on ne peut exiger que l'Eglise intervienne en cette 
matière. 11 existe, en effet, deux théories opposées : 
les uns craignent toujours que l'Eglise n'empiète 
sur le terrain social, et d’autres croient que l'Eglise 
veut s’immiscer dans. les affaires politiques ; par 
contre, il en est qui prétendent que l'Eglise est 
chargée de résoudre tous les.problèmes qui, en 
réalité, doivent être réglés par le pouvoir civil 
* seul responsable. Ce qui incombe à l'Eglise, c’est 
de formuler des normes sociales, de condamner 
l'injustice sociale, de quelque côté qu’elle vienne. 

Aussi faut-il, à l’heure actuelle, condamner, comme 

on l’a déjà fait cette année même en promulguant 

le message de la « Fraternité chrétienne et de la 
collaboration sociale >», ceux qui, exigeant des prix 
 abusifs, spéculent sur le sang dt peuple, quels 
_ qu’ils soient. Plus coupable encore serait alors 
l'homme chargé d’une fonction publique. L'Eglise 
condamne tous les abus qui existent en notre 

Espagne, et qui, dans une proportion plus ou moins 

grande, existent dans le monde entier, par suite 
des convoitises déchaînées par la guerre, la plus 

atroce qu’on ait connue jusqu’à présent. C'est, 
_ malheureusement, une conséquence naturelle de la 
guerre. La guerre, même juste, c’est toujours l’em- 
_ pire de la force ; elle déchaîne toutes les convoi- 
_tises et toutes les passions de l’homme. Mon glo- 
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rieux prédécesseur, le cardinal Goma, disait que 
les deux grands mutilés des guerres sont le 
sixième et le septième commandements, et c’est bien 
ce que nous déplorons de nos jours. Pour remé- 
dier à ces maux, il appartient à l'Eglise, et par- 
tant à l'Action catholique, de formuler des pres- 
criptions et de les faire connaître aux laïques, afin 
que tous, dans l'exercice de leur profession comme 
dans celui des fonctions publiques, les mettent en 
pratique. La tâche de l'Action catholique est d’as- 
sister l'Eglise à tous les degrés de son apostolat 
hiérarchique. Ni excéder ni être déficient. Ni 
extéder, en se transformant en un parti politique 
| qui exclurait de son sein tous ceux qui sont d'un 
autre parti ou qui suivent une autre direction — 
à la condition que ce ne soit pas contre les doc- 
trines de notre Sainte Mère l'Eglise, — ni être 
déficient en négligeant d'intervenir dans l’ordre 
social ou d'observer les normes qui découlent de 
la doctrine catholique parfaitement comprise. 
Admirez la Somme de saint Thomas d'Aquin. 
Elle s’appelle Somme théologique. L'on peut y voir 
dès sa première question, dans l'exposé de ce 
qu’est la théologie, envisagée comme science, que 
c'est la connaissance de Dieu, mais pas seulement 
de Dieu ; c’est aussi la connaissance de toutes les 
choses, considérées dans leurs rapports avec 
Dieu (1). Dans la Somme, dont nous admirons l’ex- 
tension des questions et des articles, la plupart 
d’entre eux (tous ceux de la I°-II** et de la 
Ie-[f8e) (2) — ce qui n’est pas le cas, bien sou- 
vent, dans les programmes de nos Universités et de 
| nos Séminaires, parfois à leur grand préjudice — 
| traitent de questions pratiques de morale, de socio- : 
| logie,, de fondement de la société et même des 
principes directifs de haute politique. Il n’est qu’un 
demi-théologien celui qui n’étudie que les questions 
| très élevées, les mystères ineffables de l’auguste, 
Trinité, de l’Incarnation et des sacrements, mais 
qui ne s'intéresse pas également à la moralité des 
actes humains, à la loi et aux suprêmes principes 
| juridiques et socjaux. | 
| L'homme a été créé pour participer à la vie sur- 
| naturelle et, le moment venu, à la gloire ; mais 
| c'est en cheminant ici-bas, en foulant la terre, dans 
| 
| 


un milieu déterminé, au sein d’une société, en 
accomplissant «ses devoirs envers Dieu et aussi 
envers tous les hommes. Et certainement que l'en- 
trée dans la gloire sera refusée à celui qui aurait 

| pratiqué beaucoup la religion, qui aurait même fait 

| d'abondantes aumônes et aurait appartenu à de 
nombreuses confréries, mais qui, par contre, n'au- 
rait pas rempli les devoirs de justice égale, dis- 
tributive, commutative, de tous ordres, en observant 
rigoureusement les prescriptions de chacune de ces 
classes de justice. 

Le chrétien doit se sauver en se montrant bon 
citoyen en ce monde ; et la mission de l'Action 
catholique est telle que nous pouvons dire nous 
aussi comme saint Augustin en son temps : « La 
religion chrétienne ne nous a-t-elle pas donné les 
meilleurs soldats et les meilleurs juges, et ne peut- 
elle pas nous donner encore les meilleurs soldats et 
les meilleurs généraux ét chefs d'Etat ? » L'Ac- 
tion catholique ne doit jamais être un parti poli- 
tique, elle doit rester en dehors et au-dessus de 
tous ; mais c’est à elle de former de bons ouvriers 
et de bons universitaires, comme aussi de bons 
soldats et de bons chefs ; elle doit également pré- 


(1) Sum. Theol, pars 1, quest. I, art. 4. 
(2) Différentes parties de la Somme de saint Thomas 
d'Aquin. (N. D. L. R.) 


_ parer des hommes aptes à bien gouverner, attendu 
que la participation des catholiques à la chose 
_ publique est très urgente, dit Léon XIII dans son 
_ Encyclique Zmmortale Dei, tout au moins dans les 
affaires d'intérêt général. 


_ Le conseiller d'Action catholique. 


_ Nous ne devons pas oublier, les prêtres surtout, 
_ l’apostolat direct des âmes, la prédication divine, 
_ la participation des fidèles à la liturgie sacrée ; 
. tout cela, c’est l'âme de l’apostolat, et cela, le 
_ conseiller d'Action catholique doit le sentir, sinon 
_ il sera un agitateur de masses inutile. Notre apos- 
__ tolat doit aller de pair avec la prière. Le conseiller 
qui, à la sainte messe, recommande à Dieu son | 
action apostolique, les âmes qu'il doit conquérir et 
qu'il sait difficiles à attirer vers l'Eglise, accom- 
_ plira sa mission comme il faut. Les résultats de 
__ cette grande entreprise qui servira au salut d’âmes 
_ nombreuses, dépendent de l'esprit surnaturel ; 
cependant, le conseiller doit constamment consi- 
_ dérer la condition de ceux qu’il s’agit de gagner, 
_ voir la réalité des maux, au lieu de la cacher. 
Le conseiller d'Action catholique, comme tous 
ceux qui-en font partie, doit toujours s’inspirer de 
_ vues universelles. Il ne peut se contenter de ce 
_ qui est déjà acquis. J1 faut qu’il soit animé d’un 
véritable désir d’apostolat universel. Celui qui ne 
’intéresse qu'aux œuvres auxquelles . il prend 
irectement part n’est pas un apôtre. Que de 
__ misères, nées de désirs mesquins, disparaîtraient, 
_ si, au lieu dé concentrer entièrement notre intérêt 
_ sur ce que nous faisons pour nous-mêmes, nous 
__  considérions les choses d’un point de vue universel, 
_ tel que nous les montre l’Apostolat de la Prière 
_ en toutes les œuvres de l'Eglise ! Dans l’Apostolat : 
de la Prière nous offrons toutes nos prières pour 
_ tous les travaux apostoliques de l'Eglise, et même, 
en ces derniers temps, on a ajouté chaque mois 
une intention missionnaire. Désirer la plus grande 
gloire de Diew et l'instauration complète et géné- 
_rale du royaume de Dieu sur terre pour le salut 
_ des âmes, se doit être l'esprit qui nous anime. 
_ Alors, que l’on fasse ceci ou cela, que l’on appar- 
tienne à une association ancienne ou moderne, tous 
_ les petits côtés disparaissent, ainsi qu'il le faut 
_ entre apôtres ; et c'est pour moi un motif de satis- 
faction de voir qu’à cette Semaine nationale, unis 
_ à tant de conseïllers pleins de zèle, appartenant au 
clergé séculier, diocésain, à l’aumônerie militaire, 
ont pris part aussi des membres d'Ordres anciens 
dont la mission ne finit jamais, comme l'Ordre du 
Carmel et celui des Frères Prècheurs ; les Ordres 
et Congrégations du moyen âge, comme l’éminente 
Compagnie de Jésus, la. bien méritante Congré- 
_ gation de la Mission, l’active Congrégation Salé- 
sienne, l’apostolique Institut des Missionnaires du 
Cœur de Marie et l’Institut enseignant des Frères 
des Ecoles chrétiennes. Dans l’Eglise, ce qui a été 
fondé une fois, reste fondé pour toujours. L'Eglise 
ne rejette pas ce qu’elle a une fois béni, même 
lorsque en vertu de sa vitalité et de son continuel 
accroissement, elle fonde et bénit de nouvelles ins- 
titutions. Aussi, n’est-il pas à craindre, comme l’a 
dit Pie XI et comme le répète si souvent Pie XII, 
que l'Action catholique en vienne à faire disparaître 
une institution quelconque bénie par l'Eglise. Elle 
devient une œuvre que réclament les temps nou- 
veaux, que le manque de prêtres d'une part, et 
d'autre part l'ambiance publique laïque de tant de 
nations dans lesquelles l'Etat n’est pas catholique, 
rendent indispensable. 


‘ la réalité ne permet pas ‘autre chose ; aussi nous 


Unité spirituelle. 


De ce laïcisme public en tant d'Etats provient 
l’incompréhension dont bien souvent nous souffro. 
nous Espagnols. Incompréhension parce qu'ici 
ne parle pas du tout politique) nous avons vrais 
ment l'unité catholique qui est la thèse, l'idéal de 
l'Eglise. On peut se contenter d’un minimum lorsque 


ne devons pas juger facilement les catholiques 
d’autres pays. Cependant, il ne faut pas tombe 
dans des erreurs théologiques en transformant em 
idéals de l'Eglise ce qu’elle-même tolère seulement 
en raison des circonstances sociales défavorables 
L'idéal de l'Eglise est l’unité religieuse des nations’ 
et plût à Dieu que l’on n’eût jamais brisé cette 
unité en Europe. Malheureuse Europe, déchirée 
elle demande du secours, elle a épuisé son énergi 
et de vastes terres sont, chez elle, soumises à ! 
tyrannie des sans-Dieu ! Tout cela serait-il arrivi 
si elle n’avait pas brisé son unité spirituelle, reli- 
gieuse, antérieure à l’époque de l’hérésie protes- 
tante ? Certainement non. Les doctrines mêmes de 
divinisation de l'Etat, de divinisation de la force 
qui devaient aboutir à cette tragédie, à ces mersh 
de sang, à cet état si dangereux pour la civilisatior 
elle-même, n'auraient pas été possibles. Ce son 
des conséquences de la négation de la foi par ceu. 
qui ne reconnaissent pas la divinité de Jésus-Christ.» 
Assurément, l’heure actuelle requiert de grandes, 
armées, elle exige la coopération ; elle demande. 
la coordination des efforts, chose toujours plus. 
difficile que la subordination. Ce que veut l'Eglise,” 
ce que veut le Pape, c’est que l’on coordonne tous“ 
les efforts ; que sans rien omettre, sans porter 
ombrage à ce qui est « préexistant », en confor-| 
mité des règles approuvées par la Sainte Eglise, 
il y ait coordination entre tous les soldats du 
Christ ; que jamais l’on ne donne le mauvais. 
exemple de lamentables dissensions et divisions, 
qu’il règne une véritable compréhension entre nous 
tous. La tâche est immense, et nous ne pouvons 
arriver à réaliser tous nos idéals. C’est pourquoi. 
Je crois que cette Semaine, qui sera un stimulant 
pour l'avenir, et de plus un examen de conscience. 
concernant le passé, doit s'inspirer d'un grand réa- 
lisme, à la vue de ce qui fait défaut, et aussi de ce. 
qui, avec la grâce de Dieu, a été accompli et 
réalisé. 
Pa es pe NA à à l'Action catho- 
L s lole ; S pas les moyens 
économiques dont nous devrions disposer ; chez un 
grand nombre il y a incompréhension à son sujet ; 
nos généreux fidèles ne comprennent pas ce qui est 
plus utile et plus nécessaire à un moment déter- 
mine ; On Suit trop ses idées personnelles, ses 
propres ïinclinations, en négligeant les autres 
œuvres et les plus nécessaires. Oui, considérable est 
ce qui fait défaut. : 
Cependant, dans ces examens de conscience, 
tout en reconnaissant objectivement ses déficiences. 
ses défauts et même ses erreurs, il faut aussi faire 
preuve d’un saint optimisme. J’estime que l'examen 
de Conscience qui produit les meilleurs fruits 
dans la pratique est celui qui, avec une sainte 
humilité, nous fait voir également les choses réa- 
lisées. Si nous ne voyons que ce qui manque, nous 
tombons facilement dans le découragement de ceux 
qui Voudraient réaliser tout en un jour, et qui 
s'apercevant que cela ne marche pas au rythme 
désiré, abandonnent l’œuvre commencée. Il faut.voir 


ce qui manque, ce qui manque tant ; mais pourquoi, 
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d'autre part, ne pas voir ce qui a été fait, les 
ésultats auxquels on est arrivé ? Je sais comme 
ous que cette consigne de la spécialisation de 
l'Action catholique a provoqué parfois une cer- 
taine désorientation, comme s'il s'agissait d’un 
changement de conception de ce que doit être 
l'Action catholique. Il n’en est rien ; aucune modi- 
fication n’est apportée, car les anciens règlements 
parlaient déjà des Centres spécialisés. Ce qui est 
vrai, c'est que jamais ils n’ont existé pratiquement. 
Les Centres paroissiaux continuent toujours d'être 
la base de l'Action catholique. Il faut veiller à inten- 
Sifier la vie paroissiale qui a souffert d’une grande 
dépression, surtout dans les grandes villes ; cepen- 
dant, le Souverain Pontife Pie XII lui-même a dit 
récemment que la paroisse n’est pas tout. Il faut 


universitaires, patrons, officiers et soldats; ïl 
faut prendre l’homme tel qu’il est. C’est difficile, 
comme est difficile toute nouvelle entreprise. Mais 
je vous parle en songeant tout d’abord à mon 
propre diocèse où je me suis grandement attaché 
à mettre en pratique les règles concernant les 
Centres spécialisés, afin de voir s'ils étaient réali- 
sables ou non, et j'ai vu qu’il n'avait surgi aucun 
conflit, que rien de ce qui existait n'avait été 
détruit, et que les Centres spécialisés fonctionnaient 
Sans la moindre difficulté, sans rien bouleverser 
“des œuvres qui fonctionnaient auparavant. Et c’est 
pourquoi je vous dis que nous devons conserver 
un saint optimisme. Important est ce qui manque 
à l'Action catholique espagnole, mais est-ce rien ce 
qui a été réalisé ? Comment nous considère le 
Saint-Siège, comment nous considèrent les autres 
nations concernant l'Action catholique ? Je puis 
vous assurer que le Saint-Siège régarde d’un œil 
de prédilection l’Action catholique espagnole, que 
jamais il ne lui a dit qu’elle faisait fausse route ; 
que là-bas, à Rome, à l'Office de l’Action catho- 
lique, les volumes publiés par l'Action catholiqte 
espagnole sont présentés comme modèles aux 
autres nations ; qu’elle a mérité des éloges répétés 
de la part de Sa Sainteté ; que les prélats étran- 
gers et les dirigeants étrangers peuvent bien 
trouver en elle des défauts, des côtés déficients, 
comme nous en trouvons nous-mêmes dans notre 
propre organisation, mais tous croient qu’il y a 
beaucoup à apprendre de J’Action catholique espa- 
gnole. Je l’ai entendu de la bouche d’évêques d’'Eu- 
rope et d'Amérique et de cardinaux de la Sainte 
Eglise Romaine. Je crois donc aussi que dans cet 
humble examen, il faut nous rappeler les paroles de 
l’'Apôtre : Qui gloriatur, in Domino glorietur, Non 
enim qui seipsum commendat ; ille probatus est, 
sed quem Dominus commendat (1). Dieu seul pos- 
sède la lumière grâce à laquelle on ne peut com- 
mettre d'erreur dans le jugement des actes. 


La conquête de l'ouvrier, 


Dans l’examen des œuvres individuelles et col- 
lectives, rappelons-nous qu’il nous faut aspirer 
à voir toujours mieux cette lumière objective de 

* l'Eternel. A-t-on fait quelque chose ? Avançons- 
nous ? Reculons-nous ? Allons-nous de l'avant ? 
Pour moi, je crois que nous avons commencé la 
conquête des masses. Nous n'avons pas réalisé 
cette conquête, mais nous l'avons entreprise ; la 

_ masse ouvrière espagnole est susceptible de con- 


(1) ZI, Cor, X, 17 : « Que celui qui se glorifie se glorifie 
… dans le Seigneur. Car ce n’est pas celui qui se recommande 
lui-même qui est un homme éprouvé. C’est celui que le 
- Seigneur recommande, » / 


ji A 


organiser des œuvres spéciales pour ouvriers, 


Dossiers de la « D. C. » 
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version, car elle est animée d’un sentiment de reïi- 
giosité très supérieur à la masse ouvrière des 
autres nations du monde; c’est pourquoi nous 
ne devons pas la faire en tendant; la main ay 
communisme. Nous avons, en grande partie, 
perdu la masse quant à la pratique de a 
religion. Il est certain que nous ne pourrons nous 
dire satisfaits tant que nous ne verrons pas les 
églises aussi remplies par la classe ouvrière que 
par la classe moyenne et supérieure ; actuellement, 
nous n’avons qu'une partie du peuple. Or, lorsque 
l'Eglise n’a qu’une partie du peuple, le Corps mys- 
tique de l'Eglise est mutilé, il est souffrant. 

1 nous faut conquérir l’ouvrier, car il fait partie 
de la classe la plus nombreuse et son âme a été 
rachetée comme celle du riche par le Christ ; l’uni- 
versitaire, car il sera le dirigeant de la société. 
C’est là une spécialisation qu’il faut nous attribuer 
plus par l’action que par la discussion. 


Ce qui importe. 


J'approuve les conclusions qui ont été formulées 
ici, mais je vous dirai que je n’attribue jamais 
grande importance aux conclusions. Elles ne cons- 
tituent pas un nouveau statut. Elles sont un 
échange d’impressions très utiles, un examen de 
conscience en vue de l'orientation à prendre, des 
encouragements à donner. L'important pour nous 
est que nous nous séparions avec la résolution 
d'aller de l’avant. Lorsque le voyageur rencontre 
une rivière, il cherche un endroit pour la passer 
à gué, et s’il change de route, ce n’est pas un 
changement de direction. L'idéal doit constamment 
rester le même ; allons à la conquête des masses 
ouvrières, comme nous allons à l4 conquête de la 
jeunesse universitaire, comme nous allons à celle- 
de notre armée qui doit rester un groupement de 
soldats croyants et d'officiers faisant honneur à la 
tradition de l'Espagne. Dans l’Action catholique, 
l'Eglise modifie souvent ses statuts et ses règle- 
ments ; elle l’a fait, une fois de plus, récemment en 
Italie. Est-ce là confesser des erreurs ? Non. C'est 
s'adapter au milieu, à ce que les circonstances 
permettent et exigent. 

C’est pourquoi, au moment de clôturer cette 
Serñaine nationale, je'vous félicite, vous tous con- 
seillers, car j'ai aussi mon idée à moi, idée parfois 
personnelle, sur les conseillers de l'Action catho- 
lique. Je dois vous dire qu’un évêque peut ordonner 
à un prêtre d’aller dans telle paroisse, et que si ce 
prêtre y va de mauvais cœur, son ministère sera 
peu fructueux ; on peut quand même lui ordonner 
de s'y rendre et il doit y aller, car après tout il 
vaut mieux pour une paroisse avoir un prêtre que 
de n’en pas avoir, Mais je ne m’aviserais pas d’or- 
donner à quelqu'un d’être conseiller de l'Action 
catholique. C'est quelque chose qu’il faut sentir, 
qui requiert une vocation spéciale, même si l’on est 
prêtre ; il faut sentir la grandeur de cet apostolat, 
son universalité ; il faut y voir le moyen d'instaurer 
le royaume du Christ ; et c’est pourquoi Pie XI, 
le Pape qui institua la fête de la Royauté du 
Christ, fut aussi le Pape qui donna un nouveau 
nom et une nouvelle forme à l'Action catholique. 
L’Action catholique est la coopération des laïques 
à l’apostolat hiérarchique de l'Eglise, et l'Eglise l’a 
encouragée, surtout en nos temps, afin d'instaurer 
le règne du Christ dans l'individu, dans la famille 
et dans la société. Qu’à cela tende, qu’à cela con- 
duise la Semaine nationale de conseillers que nous 
venons de clôturer. 
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vision politique de l'Église espagnole 


ñ 


| -et de son Action catholique 


TORRES ERIMS a E _2284 


Remarques à propos d’un livre récent de E. J. Hughes 


C'est encore d’utiles précisions que nous trou- 
vons dans la réponse faite par Mgr de Vizcarra, 
évêque titulaire d’Eressus, assistant ecclésiastique 
général de l'Action catholique espagnole, aux accu- 
sations lancées à ce sujet’ dans certaines publica- 
tions étrangères. En voici le texte (1) : 


. E. J. Hughes, qui occupe à Rome Je poste 
important de correspondant-chef des revues nord- 
américaines Time et Life, a publié récemment, à 
New-York (HENRY HOLT, 1947), un livre intitulé : 
Report from Spair, dont le chapitre 111 juge, en 
33 grandes pages, la conduite de l'Eglise espa- 
- gnole et de son Action catholique, sous le titre : 
« The Church of Spain » (L'Eglise d'Espagne). 

C’est le chapitre qui intéresse le plus direc- 
tement l'Eglise, organe de la direction centraie 
de l'Action catholique espagnole, dont le champ 
d'action se limite aux questions de caractère reli- 
gieux. Les thèmes se référant à d’autres domaines 
doivent être réservés à ceux qui ont autorité et 
compétence pour les apprécier. 


Sources troubles auxquelles a puisé M. Hughes concernant 
un grand nombre de ses renseignèments, 
Tout le monde connaît la classe de gens que 


l’on rencontre parmi ceux qui font partie des ser- 
vices clandestins dudit Servicio de Inteligencia. 


M. Hughes y fut mêlé, ainsi qu’il le raconte lui- 


même en ces termes : 


Durant la dernière des quatre années de ma mission. 


officielle à Madrid, tout en continuant de publier le 
résultat de mes dossiers d’information et de propa- 
gande, je consacrai principalement mon activité à un 
travail d’un autre genre : l’intelligence politique. Ras- 
* semblant et criblant Jes faits et les rumeurs politiques 
d’une. certaine importance et de valeur différente, 
comme on peut em reconfrer seulement en pays latin, 
au milieu d’une agitation invisible, j’occupai la plus 
grande partie de mon temps à la préparation d’infor- 
mations politiques confidentielles et secrètes ; un grand 
nombre pour le service militaire de l’Intelligence du 
Département de la guerre, mais un plus grand nombre 
encore pour le Département de l'Etat. (Report from 
Spain, p. 191.) 


Sous {a direction du conseiller de l'ambassade 
nord-américaine, M. Butterworth consacra, comme 
il dit, « le maximum possible de son temps à 
entretenir des relations avec les chefs clandes- 
ins >, jusqu'en mai 1946 (p. 19h. 

Pour éviter des désagréments du côté de la 
police, il dit qu’il recevait ces chefs tantôt à la sec- 
tion de la presse de l'ambassade, sous prétexte de 
chercher des livres à la bibliothèque roulante, 


Sous un nom d'emprunt ; tantôt dans un café de . 


la rue Serrano, tantôt, enfin, au Rastro (2) de 
Madrid, parmi les acheteurs et les vendeurs de 


(1) Cf Ecclesia du 8. 11. 47. Traduit de l'espagnol par 
M. J. THOMAS-D’HOSTE, Ù 

(2) Rastro : place de Madrid où se tient un marché 
populaire, sorte de « marché aux puces 5. (NM. D. L. R) 


vieux meubles et d'objets usagés (p. 193-194). 

Puisées à pareilles sources, rien d'étonnant que 
les informations contenues dans son livre soient 
sujettes à caution. 


Accusations graves complètement fausses. 


Avant d'aborder les erreurs doctrinaies, donnons 
un éxemple des faits erronés cités par M. Hughes 
au chapitre : « L'Eglise d'Espagne ». DRE 

Concernant l’Excellentissime et Révérendissimé 
Mzgr l’évêque de Madrid, patriarche des Indes occt 


dentales, il dit textuellement : À 

L'acte spécial tout à faif extraordinaire, émané dé 
son épiscopat, a été son instruction de 1944 (donnée en 
premier lieu verbalement, puis formulée par éerit), 
interdisant l’usage de la chapelle catholique annexée 
à l'ambassade française, pour célébrer la messe où 
administrer les sacrements à tout citoyen français qui 
ne serait pas loyal envers le régime de Vichy. Des 
faits comme celui-là aident à expliquer le paradoxé 
que présente le caractère du peuple espagnol, dont un 
si grand nombre est à la fois profondément catholique 
et farouchement ,anticlérical. (P. 79.) à 


La suite concerne les membres de Action 
catholique que nous avons vus si souvent à Val- 
lecas ; on nous y raconte des choses que, pour 
notre part, nous n’avons jamais constatées : 


Lors de leurs visites — y est-il dif — aux malades 
et aux pauvres des faubourgs madrilènes de Vallecas, 
ils sont tellement honnis, maudits, arrosés d’eau où 
reçus à coups de manche à balai au seuil des maisons, 
qu’ils se hâtent de fermer hermétiquement derrière eux 
les, portes, obéissant ainsi à un sentiment d’horreur ef 
de méfiance. 

Et l’on ajoute : 1 

Maïs on ne connaîf pas le cas que l’évêque lui-même 
ait tenté pareille visite : sûrement pas dans la belle 
Daïmler moïire qu’il. reçut d’Adolphe Hitler comme 
cadeau personnel. (P. 79.) 


À la lecture de toutes ces accusations ‘si coñ- 
crètes et nominales, nous savions pertinemment 
qu'elles étaient fausses ; néanmoins, nous vou- 


‘lûmes faire une enquête, bien naturelle, en visi- 


tant les deux prêtres qui, depuis des années, des- 
servent la chapelle française annexée à l’ambas- 


Sade de France, ainsi que les autres personnes 


susceptibles de nous fournir quelque renseigne- 
ment à ce sujet, sans recourir, comme les agents 
du Service de l’Intelligence, aux sombres person- 
nages du café de Serrano où du Rastro de Madrid. 

Les deux prêtres français qui desservaient la 
chapelle française déjà avant la guerre mondiale, 
me déclarèrent que les dires de M. Hughes au 
sujet de la chapelle française sont complètement 


dJaux, que jamais ils n’ont reçu, ni oralement ni 


par écrit, la défense en question ; que l’Excellentis- 
sime Mgr l’évêque de Madrid'a permis expres- 
sément des mariages, restés célèbres, de résistants 
bien connus, comme M. Guinard, et des services 
funèbres pour les morts du gouvernement d'Alger. 
auxquels assistaient les représentants diploma- 
« : { 
Ü 


diques de de Gaulle, sans que l'ambassadeur de 
Vichy y opposât la moindre difficulté ; que, les 
ours de fête, on voyait à la messe de 9 heures 
nm groupe très nombreux de réfugiés d'Alger ; 
que Mgr l’évêque de Madrid administra tous les 
ans la Confirmation, dans ladite chapelle, indis- 
inctement aux Français des deux partis ; que la 
chose qu'il recommanda était que, dans la cha- 
pelle, on s’abstint de toute manifestation poli- 
ique en se limitant purement aux offices reli- 
Jieux, Communs aux catholiques des deux groupes 
Jelligérants. 
- Pour confirmer sa déclaration, M. le recteur de 
la chapelle me montra les documents des archives 
du sanctuaire. : 
Non moins fantaisistes sont les faits de Val- 
écas, surtout durant les dernières années du 
séjour de M. Hughes à Madrid. En ce qui con- 
erne la « belie Daimler noire », que Mgr l’évêque 
« reçut d'Aldolphe Hitler comme cadeau per- 
sonne! », il faut que M. Hughes sache que pareil 
Cadeau n'a jamais existé, que Mgr. l’évêque n'a 
jamais eu de relations avec ce personnage, que, 
ni avant, ni maintenant, Mgr l’évêque de Madrid 
la possédé ni ne possède d'automobile propre, 
sinon celle que lui prête le parc d’automobiles ; 
enfin, qu'il a bien souvent visité les faubourgs 
le Madrid, mais pas dans la fameuse Daimler, et 
qu’il a posé solennellement les premières pierres 
des églises de ces faubourgs et inauguré leurs 
œuvres, ainsi que je l’ai vu moi-même personnel- 
lement en diverses circonstances. 


là aucun déshonneur pour la revue. 

Mais il suffit de ces rectifications, 
comme exemples, en matière de faits concrets 
entièrement faux. 


Erreur fondamentale des affirmations de M. Hughes. . 


M. Hughes croit que l'Eglise ne doit pas être 
æ apolitique >», mais avoir ses propres solutions 
politiques sur les régimes et sur les formes de 
gouvernement qui doivent s'établir dans chaque 


nation. 
M. Hughes écrit : 


La note spéciale de la conduite de l'Eglise est que, 
malgré le fait ‘qu'on lui a violemment reproché de 
confondre la politique avec la religion, l’attitude du 
clergé espagnol, au sens le plus profond du mot, est 
complètement apolitique. C’est la coutume de l'Eglise 
espagnole de ne pas chercher à élaborer un programme 

litique spécifique, pour le propager ensuite parmi 
le peuple, mais de s’identifier purement et simplement 
avec quelque force politique indépendante qui lui 
convienne.., L’appui du clergé espagnol à la cause natin- 
naliste en 1937 en est un exemple. Le clergé croyait 
que le triomphe nationaliste pouvait seul assurer l’ordre 
public, abolir la législation du gouvernement républi- 
cain, concernant les questions de religion et d’éduca- 
tion, et protéger les privilèges traditionnels de l'Eglise. 
En prenant ainsi fermement position, les évêques d’Es- 
pagne ne souscrivaient à aucun programme politique 
ou économique propre : ils n’auraient pu le faire, même 
“ l’avaient voulu. Un tel programme n’existe pas. 
PS2) 4 
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Ces paroles de M. Hughes énoncent un prin- 
cipe absolument contraire à la doctrine de l’Evan- 
gile sur la mission de l'Eglise et la distinction 
des pouvoirs faite par Jésus-Christ entre la 
sphère , temporelle de César et la sphère spiri- 
tuelle de l'Église. 

En ce temps-là, les pharisiens voulaient que 
Jésus-Christ, au lieu de se borner à respecter les 
pouvoirs constitués en Palestine, manifestât son 
programme politique en se déclarant pour ou 
contre le gouvernement de César ou du shntiédtin 
Jésus-Christ, qui ne venait pas destituer ou éta- 
blir des gouvernements, mais instaurer le royaume 
spirituel de Dieu, quel que fût le genre de gou- 
vernement temporel vouiu par les citoyens, leur 
demanda de lui montrer la monnaie admise et en 
usage parmi le peuple, et il leur demanda : De 
qui est cette figure et cette inscription ? — De 
César, répondirent-ils. Il leur déclara alors : 
Rendez donc à César ce qui est à César et 
à Dieu ce qui est à Dieu. (Mafth., xx11, 20-21.) 

Depuis lors, fut abandonnée Ia théorie sur 
laquelle paraît se baser M. Hughes, lorsqu'il se 
plaint que l'Eglise d’Espagne ne s’immisce pas dans 
la sphère de César avec ses propres programmes 
politiques et économiques et leur propagande 
parmi le peuple. | 

L'apôtre saint Paul n’était pas de son avis, lui 
qui écrivait « Tout pontife, choisi parmi les 
hommes, est établi pour les hommes en ce qui 
concerne les choses de Dieu. » (Hébr., V, 1.) Et il 
ajoutait, dans sa deuxième lettre à son disciple 
Timothée (11, 4) : « Nul, s’il veut s'engager dans 
la milice de Dieu, ne doit s’embarrasser des 
affaires du siècle. » 

C'est pourquoi l'Eglise d’Espagne n’a pas de 
programmes propres en matière de politique tem- 
porelle et en ce qui concerne le gouvernement 
économique de la nation ; elle se borne à ensei- 
gner et, à défendre, dans les questions qui 
touchent à ces matières, les principes doctrmaux 
et moraux auxquels doivent se conformer les 
citoyens, pour procurer le bien:commun temporel 
de la manière qu'ils jugent, en conscience, être 
la meilleure. 

En ces matières, les citoyens peuvent croire, 
en conscience, que le bien commun temporel est 
mieux, obtenu par telle voie que par telle autre, 
et créer divers partis en vue d'arriver à cette fin 
par des moyens différents. 

L'Eglise n'intervient pas, du moment qu'on 
respecte ses principes doctrinaux et moraux, et ses 
droits dans le domaine spirituel confié à sa garde 
par er denr is? 

L'Eglise résiste à César uniquement lorsque 
celui-ci envahit sa sphère spirituelle et méconnaît 
ses droits en cette matière, Mais alors ce n'est pas 
l'Eglise qui attaque César dans sa sphère, mais 
César qui attente à la souveraineté spirituelle de 
l'Eglise. 

n ce cas, l'Eglise répète les paroles de saint 
Pierre au sanhédrin : « Il faut obéir à Dieu plutôt 
qu'aux hommes. >» (Actes, V, 29.) 


L'Église, en qualité d'ambassadrice du Christ, n'intervient 
auprès de César que dans les questions qui intéressent 
sa propre mission, sans s'immiscer dans les matière 
qui lui sont étrangères. 

Puisque M. Hughes a rempli de délicates fonc- 


tions diplomatiques, il comprendra facilement la 
position de l'Eglise devant l'Etat, en considérant 


actère d’ambassadeurs du Christ que sont les 
_ chefs de l'Eglise : « Nous sommes des ambassa- 
_ deurs du Christ », écrivait l’Apôtre aux Corin- 
thiens (11 Cor., V, 20). Et dans sa lettre aux Ephé- 
ens, écrite en prison, il leur recommande de prier 
pour lui, afin qu’il puisse « annoncer avec une 
anche assurance le mystère de l'Evangile, dont 
_ je suis ambassadeur dans les chaînes > (Éphés, 
_ VI, 19-20). U 
_ Les ambassadeurs des Etats-Unis en Angleterre 
ou en Suède ne se mêlent pas de tracer des pro- 
_ grammes politiques et économiques pour les 
Anglais ou les Suédois ; ils ne font pas de propa- 
ande antimonarchique contre les gouvernements 
_ des rois d'Angleterre ou de Suède, bien qu'is 
soient personnellement républicains ; leur carac- 
tère d’ambassadeur se superpose à leur condition 
: simple citoyen des Etats-Unis, et ils se bornent 
_ à veiller aux intérêts de leur pays, sans s'occuper 
des questions propres aux Anglais et aux Suédois. 
Sinon, en toute justice, l'Angleterre et la Suède 


 ostensiblement dans leur pays respectif. É 
_  L’Eglise est donc neutre dans les questions qui 
_ regardent César. Elle n'intervient pas non plus 
dans les questions politiques des différents partis 
qui défendent les principes catholiques. L'Eglise 
est la mère de tous ceux qui militent dans son 
_ sein, et elle ne peut s’exposer,au danger de voir 
une partie de ses fils la combattre légitimement, 
si elle sort de la sphère que lui a assignée Jésus- 
Christ et si elle défend des systèmes de politique 
_ partisane qu’un grand nombre de ses fils peuvent 
croire, en conscience, contraires au bien temporel 
_ de la nation. 

Que M. Hughes considère les torts que causerait 
- à l'Eglise la théorie interventionniste dont il cons- 
__ tate l’absence dans l'Eglise d’Espagne ; qu’il recon- 
naisse qu’elles ne sont-pas aussi solides qu’il le 
pense, les raisons qu’il a de déplorer « l’échec et 
__ l’aveuglement de l’Église d'Espagne au cours des 

cinquante dernières années »> (p. 72). 


Fausses conceptions sur le caractère politique 
de l'Action catholique espagnole. 


_ l'Eglise, n’a pas d’autre mission ni d’autres pou- 
 voifs que ceux qu'a pu lui confier l'Eglise elle- 
_ même. L'Eglise n’ayant ni mission ni pouvoirs dans 
- la sphère politique temporelle, ne peut les trans- 
- mettre à l’Action catholique, car nul ne donne ce 
_ qu'il n’a pas. Les membres de l’Action catholique, 

_ en leur qualité de citoyens particuliers, peuvent 
appartenir librement à nimporte quel parti politique 
_ qui respecte les principes catholiques ; cependant, 
l'Action catholique, comme telle, en sa qualité 
d'institution hiérarchique de l'Eglise, ne peut 
adhérer à aucun parti, pour très catholique qu'il 
soit. « Il faut veiller — dit Pie XI — à ce que 
l'Action catholique ne se mêle pas aux partis poii- 
tiques, attendu que, par sa nature même, elle doit 
se maintenir éloignée de toutes les dissensions qui 
donnent lieu à la formation des partis civils. 
. Cependant, lorsque les questions politiques touchent 
à quelque sujet intéressant la religion catholique 
et la doctrine morale, l’Action catholique peut et 
doit intervenir activement ; et cela, en faisant passer 
en second lieu tout bien particulier et en dirigeant 

. l'effort des catholiques en vue de la plus grande 


enseignements de l'apôtre saint Paul sur le 


_ leur retireraient leur placet et les renverraient : 


:  L’Action catholique, comme entité mandatée par. 


dé de 
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utilité de l'Eglise et des âmes. » (Let 
copat argentin, 4 février 1931) - 
Il existe une seule exception pour les dirige: 
et propagandistes de l'Action catholique qui, 
peuvent être en même temps dirigeants d'Acti 
catholique et propagandistes de partis politiques, 
afin d'éviter des confusions entre leurs deux repré 
sensations, ainsi que le dit la Lettre pontifical 
envoyée par le Pape actuel, alors cardinal Pace 
à l'archevêque de Prague (30 novembre 1930). 
Conformément à cela, le Règlement général des 
hommes d'Action catholique, le même que les 
règlements généraux des autres branches, dit en, 
son article 2 : | Î 
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L'Association exclut du champ de ses activités toute, 
action politique, sans négliger pour autant la défense. 
des droits de Dieu et de l’Eglise, de quelque côté qu’ils” 
soient attaqués. : EX a: : 

Afin d’évifer des confusions, les dirigeants et pro 
pagandistes actifs de l’Association ne pourront exercer” 
en même temps, comme dirigeants ow propagandistess 
des activités de cäractère politique, pas même à titre 
personnel. à 

Les membres ordinaires, comme citoyens particuliers,} 
exerceront librement leurs droits civiques, en dehors, 
de l’Association, et pourront prendre part à n’importe 
quelle activité politique qui n’est pas en désaccord” 
avec les principes catholiques. à : 


{ 


Ainsi’ donc, lorsqu'un membre dirigeant ou pro 
pagandiste de l’Action catholique est appelé à rem-\ 
plir quelque charge dans la direction d’un parti 
politique quelconque qui s'inspire des principes 
catholiques, ïil lui est permis d’accepter cette. 
charge, à la condition qu’il renonce au préalable 
au poste que lui avait confié l’Action catholique. 
C'est la seule façon de respecter la conscience 
politique du citoyen, sans léser la neutralité poli- 
tique de l'Action catholique. SA 

Mais M. Hughes affirme que l’Action catholique 
a évidemment un caractère politique, et il prétend! 
le prouver à sa manière en ces termes : } 


La plus nette évidence de l’indéniable caractère poli-, 
tique de l’Action catholique découle d’un fait négatif :. 
l'Association, des hommes ne fut fondée qu’en 1940. 
Ce fait signifie que, tandis que les trois autres Asso-! 
ciations fonctionnaient depuis des années, on ne jugea. 
pas nécessaire de former plus tôt ce groupe particulier. 
Pourquoi ? Pour la simple raison que les hommes! 
catholiques possédaient leur sphère d’action politique. 
dans le parti catholique dirigé par Gil Robles, l’Action. 
populaire, qui servait de noyau au grand bloc de droite. 
de Gil Robles, la C. E. D. A. (P. 60.) LS 


Le fait que cite M. Hughes est certainement 
« négatif >; mais plus négative encore est sa! 
force probante. 
Ce que l'on fit en mars 1940 ce fut la consti- 
tution du Conseil supérieur des hommes d'Action 
catholique, d’après les bases approuvées par le 
Saint-Siège en 1939, et avec les mêmes caractéris- 
‘tiques que les autres Conseils supérieurs. Mais a 
section des Hommes d’Action catholique était déjà 
fondée bien avant les organismes politiques cités 
par M. Hughes. , 
.Les 18, 19 et 20 novembre 1931, les Révérendis- 
simes archevêques métropolitains d’Espagne dic- 
tèrent les bases pour la réorganisation de l'Action 
catholique espagnole ; or, la base première était 
ainsi conçue : « Première base : dans chaque dio- 
cèse, il y aura quatre organismes généraux de l’Ac- 
tion catholique : a) Hommes, b) Femmes, c) Jeu- 


! nesse masculine, d) Jeunesse féminine. » 
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1 ment des 
Action catholique. A Mallorque fut créé, en 1932, 
> Conseil diocésain des Hommes. À Saragosse, 
onctionnait déjà en 1934 le Conseil diocésain, une 
nnée avant celui des Femmes. # 

Dans d’autres diocèses, on ne constitua pas de 
Conseils diocésains d'Hommes, car il existait déjà 
la Confédération catholique des pères de famille, 
dont les statuts nationaux furent présentés à la 
direction générale de Sécurité le 17 novembre 1931, 
mais qui fonctionnait en fait auparavant en beau- 
Coup d’endroits. 

. Dans ces diocèses, on pensait que cette Fédéra- 
tion équivalait à la section des Hommes d'Action 
catholique ; elle était ,en effet, soumise à ses règles 
ainsi qu'il était déterminé à l'article 3 desdits sta- 
tuts nationaux : « La Confédération se conformera 
aux règles de l'Action catholique. » 

Cependant, en novembre 1935, la Conférence des 
Révérendissimes archevêques métropolitains décida 
d’unifier la section des Hommes ; c’est ce qui fut 
fait en vertu de l'accord 2°, rédigé par la Confé- 
rence et approuvé par le Éaint-Siège. La guerre 
civile qui éclata quelques mois après empêcha en 
beaucoup de localités de la réalisation pratique de 
cette unification qui fut opérée, sur 
mational, après la guerre, en 1940. 

Mais les deux organisations d'Hommes dont nous 
venons de parler ne pouvaient, ni avant ni après 
leur unification, intervenir dans la politique parti- 
Ssane, cette abstention étant depuis de longues 
années une règle générale de l’Action catholique. 
C'est ainsi, par exemple, que le cardinal primat 
Enrique Reig, directeur pontifical de l'Action catho- 
lique espagnole, écrivait dans le préambule des 
bases de 1926 : « L’Action catholique doit être 
éloignée et séparée de la lutte engagée entre les 
partis politiques. Elle ne doit être inféodée à aucun 


parti politique déterminé. » (Principes et bases, 


Tolède, 1926, p. 36-37.) 

-M. Hughes peut donc constater que ses amis du 
café de Serrano ou du Rastro de Madrid l'ont 
induit en erreur, et que, en tout ce qui concerne 

_ l'organisation des Hommes d’Action catholique, ni 
l'Action populaire ni la C. E. D. A. ne se sont 
mêlées aux agissements de partis, malgré « l’évi- 
dence > qui le pousse à affirmer l’activité poli- 
tique de l’Action catholique. 


| Relations que doivent maintenir l'Église et l'Action catholique 
. avec tout gouvernement national reconnu. 


M. Hughes, qui a rempli des fonctions diploma- 
tiques, sait que les ambassadeurs doivent maintenir 
des relations correctes avec les gouvernements 
près lesquels ils sont accrédités, sans que cela 
Suppose de « l’inféodation » avec eux. L’ambassa- 
_deur nord-américain fait des visites courtoises au 
roi d'Angleterre et au roi de Suède pour traiter les 
questions qui relèvent de sa mission, sans pour cela 
cesser d’être républicain ou être « intéodé » 
à la monarchie. Le’ contraire serait précisément 
faire de la politique et non être ambassadeur. Ne 
pas vouloir traiter avec un gouvernement constitué, 
parce que monarchiste, serait, pour un ambassa- 
deur républicain, « se mêler de politique ». Mais 
traiter correctement avec lui, c’est accomplir son 
devoir, sans « se mêler de politique ». 

_ Or, ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'Eglise 
_est « ambassadrice du Christ » près n'importe quel 
gouvernement constitué ; et, à son tour, l’Action 
tholique est « mandatée » par cette ambassa- 


centres . d'Hommes | 


w 


le plan 


inspirée de Dieu une religion qui continuait à sur- 
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rice el obligations diplomati 
Aussi bien l'Eglise que l'Action catholique doi 
entretenir des relations correctes avec tout gouver- 
nement constitué, comme les maintient le Chef 
suprême de l'Eglise, le Pontife romain ; affirmer le 
contraire serait entrer dans le domaine des discri- 
minations purement politiques et outrepasser les 

limites de la « sphère de Dieu » pour pénétrer 
dans la « sphère temporelle » que Jésus-Christ 
a réservée à César. at 


drice et a les mêmes 


Malgré les grands défauts que trouve M. Hug 
dans l’épiscopat espagnol et dans l’Action catho- 
lique, il ne cache pas la bonne impression que pro- 
duisent sur lui l’activité efficace de cette dernière e 
la profondeur du sentiment catholique dans le 
peuple espagnol. s 


Le mécanisme de lAcfion catholique — dit-il — 
possède, entre autres qualités rares, celle de l’effica 
cité. L’Action catholique compte 358000 adhésions 
publiques et fermes. Son organisation ne se contenfe 
pas de l’une au l’autre manifestation extraordinaire de 
sa puissance dans la capitale de la nation ; elle pénètre 
encore dans la vie inférieure des provinces et des villes 
de tout le pays. (P. 61.) ce VA 


La religiosité catholique du peuple espagnol lui 
vaut la mention suivante : AT 
Les églises d’Espagne sont combles. J'ai assisté à la 
messe tous les dimanches gt jours de fête, durant les The 
quatre années de mon séjour dans ce pays. Jamais, je 
m’ai vu un banc vide, Rarement, j'ai frouvé un siège : 
libre ; souvent, je dus m'’agenouiller sur le trottoir ou 
même en pleine rue, entouré de gens qui, comme moi, 
n'avaient pu pénétrer dans l’église. Parmi eux, il y 
avait même de nombreux socialistes ef républicains, 
mes amis, (P. 80.) ' LES 


11 semble à première vue que tous ces faits suf- 
fisent à RES que l'Eglise d'Espagne ne va pas . 
trop mal et que son clergé n’est pas tellement 
égaré. Mais M. Hughes insinue une curieuse expli- 
cation de ce fait en recourant à un conte Un 
Juif qu'un ami n'avait pu, en aucune façon, con 
vertir au christianisme, se fit plus tard chrétien. 
pour avoir observé, au cours d’un lointain pèle- 
rinage, la vie relâchée et scandaleuse du clergé, 
en se disant qu'elle ne pouvait manquer d’être : 4 
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vivre et à prospérer sous la direction de pareils 
chefs. 


Peut-être — ajoute M. Hughes — est-il permis de 
supposer que la dévotion tenace de ces hommes et 
de ces femmes s'inspire grandement de l’esprif de ce 
Juif. (P, 80.) "1 

C'est sur cette belle pensée si fine et si chari- 
table que M. Hughes termine son étude sur l'Eglise 
d'Espagne. Nous croyons que ni elle ni la vérité 


ne lui en sauront beaucoup gré. 


- 


— Le mariage. Collection « Fêtes et saisons », n° 26, 
20 francs. Editions du Cerf, 29, boulevard de La- 
tour-Maubourg, Paris, VII. 

Cet album aux phofos belles et vraies, avec un 
texte signé des RR. PP. Carré et Louvel et d’utiles 
références bibliographiques, présente sous huit titres, 
en un raccourci, qui s'appuie sur les textes de 
l'Ecriture, la doctrine et les richesses du sacrement 
de Mariage. Une excellente initiation pour beau-, 
coup de jeunes époux. 


A la suite du discours du cardinal primat (1), 
nous croyons utile de joindre le texte officiel sui- 
vant (2), qui réglemente désormais l'Action catho- 
lique en Espagne : 


_ Au début de 1946, le Comité suprême des Révé- 
rendissimes métropolitains, opportunément con- 
sulté par l’Eminentissime cardina] primat, déclara 
que Ja spécialisation -ouvrière devait être réalisée 
_ en Espagne, dans les quatre sections de l'Action 
Catholique, en ayant soin de la coordonner avec 
toutes les autres spécialisations et activités de ces 
sections. : 
A cet effet, la direction centrale de l’Action catho- 
ique espagnole, sous la présidence de l’Eminen- 
issime cardinal primat, rédigea ad experimentum 
les «< normes Éénérales pour la spécialisation 
ouvrière au sein‘de l’Action catholique », au furent 
publiées dans Ecclesia, n° du 4 mai 1946. ÿ 
: La direction centrale voulut que ces « normes » 
_ fussent étudiées et expérimentées par les conseil- 
lers qui, dans toute J’Espagne, se consacraient à 
rh. VJapostolat ouvrier, et, à cette fin, on convoqua 
_- une Assemblée nationale de conseillers, qui se tint 
à Madrid, au milieu de septembre de la même 
année, et à laquelle assistèrent une centaine. de 
prêtres des deux clergés. 
Les légères modifications suggérées par l’As- 


tion centrale, et l’on procéda à la rédaction défi- 
itive desdites € normes ». 
Cette ultime rédaction fut soumise à l’approba- 
tion du Comité suprême des Révérendissimes 
_ métropolitains, et les idées fondamentales furent 
_ ensuite présentées au Saint-Siège. 
_ ! L’approbation du, Saint-Siège obtenue, nous 
. publions maintenant, pour qu’il soit connu de tous, 
le texte définitif de ces « normes générales », dont 
 les- principes fondamentaux sont applicables à 
d’autres spécialisations similaires, ainsi qu'il est 
dit au premier numéro de ces bases. s 


I, — Principes. 


1. — La spécialisation ouvrière, de même que la 
spécialisation universitaire, patronale ou toute 
_ autre que l’on jugera opportune d'établir, se déve- 
=  loppera au sein de l'Action catholique espagnole, 
sans porter atteinte à son unité, parmi les quatre 
sections, -en conformité des principes énoncés dans 
ses bases et réglements généraux en vigueur. 


aux nécessités spirituelles des quatre grandes sec- 
tions du peuple travailleur : les jeunes gens, les 
_: jeunes filles, les hommes, les femmes, Chaque sec- 
tion de l’Action catholique organisera donc simul- 
tanémenf ou successivement les groupements cor- 
respondants de l’apostolat ouvrier, avec les déno- 
- minations suivantes : 


Ï 


es _ 1° Jeunesse ouvrière masculine d’Action catho- 
D eunene ouvrière féminine d’Action catho- 
“praternité ouvrière masculine d’Action catho- 
NP Rraternité louvrière féminine d'Action catho- 
Res Chacun de ces groupements a ses carac- 


téristiques spéciales ; cependant, sont applicables 
Re à tous certaines normes générales d’organisation 
4 et de fonctionnement, indiquées ci-après. 


(1) Cf. D. C. du 20 juin 1948, col. 822. 
* (2) Paru dans Ecclesia du 20. 12. 14. Traduction de 
M. J. THOMAS-D’'HOSTE. 


| Normes générales pour la 
ie de l'Action catholique espagnole 


semblée furent étudiées à nouveau par la direc- : 


2. — La spécialisation ouvrière doit pourvoir 


spécialisation ouvriè 


II. — Organisation nationale, 


4, — Les conseillers supérieurs des quatre se 
tions donneront plus d’ampleur et de personnal 
à leurs secrétariats ouvriers actuels, en les dénor 
mant respectivement : Commission nationale 
la Jeunesse ouvrière masculine ou féminine € 
Commission nationale de la Fraternité ouvrière 
masculine ou féminine. ! 

5, — Cette Commission nationale sera diri 3 
par un président national, qui sera conseiller du 
Conseil supérieur respectif, avec les mêmes attris 
butions et devoirs que tous les autres conseillers 
de ce Conseil. is 

6. — Si la hiérarchie juge opportun de nomm 
pour ladite Commission nationale un conseille 
distinct du conseiller du Conseil supérieur, .ce 
conseiller sera subordonné à ce dernier, afin d’a 
surer l’unité nécessaire dans les directives et act 
vités de l’œuvre, et il s’appellera conseiller nation 
de la Jeunesse ou de la Fraternité respective. 

7. — Eh vue de coordonner et de diriger les 
activités que doivent exercer conjointement les 
Commissions nationales des quatre Conseils supé: 
rieurs, le Comité technique national établira u 
organisme coordinateur, intégré par les représen: 
tants desdites Commissions nationales, qui harmo= 
niseront leur action sur leur terrain spécifique, 
par les représentants dudit Comité et les conseils 
lers supérieurs, qui veilleront à ce que cette actio: 
soit en coordination avec les activités générales 
du reste de l’œuvre. , À 

8. — La mission spécifique des organisations 
nationales des Jeunesses et Fraternités ouvrière 
embrasse les activités suivantes : 

1° Répandre dans toutes les nations, parmi le 
classes ouvrières, un idéal élevé de conquête spi= 
rituelle du peuple, pour le Christ, et de conquête 
sociale d’un sain bien-être pour tous. 

2° Susciter au moyen d'organes appropriés, 
parmi Jes ouvriers, l’esprit d’apostolat et de pro= 
sélytisme, en vue d'attirer leurs membres dans les 
rangs de nos Jeunesses et Fraternités. À 

38° Procurer aux organisations diocésaines et 
locales de lVapostolat ouvrier les programmes, 
livres, brochures et feuilles volantes susceptibles 
de leur servir, afin de donner à leurs affiliés une 
formation intégrale dans l’ordre religieux, moral 
et social, sans négliger les vertus humaines natu- 
relles, surnaturalisées comme il convient. "4 

4° Publier les périodiques ouvriers de caractère 
national, que tous les associés cotisants doivent 
recevoir avec le récépissé de leur cotisation. 

5° Organiser des cours, des Journées et des Con- 
grès pour la formation des dirigeants, la prépara- 
tion des campagnes sociales et la diffusion des 
saines doctrines parmi les masses populaires. 

6° Orienter les organismes ouvriers diocésains 
et locaux, concernant la manière de rendre des 
services utiles à leurs compagnons et au peuple 
en général, par exemple : à 

A) Des services d'ordre religieux. Exercices spi- 
rituels pour ouvriers, retraites mensuelles, cours et 
conférences d’instruction religieuse et morale, 
messes à des heures convenables pour cheminots, 
employés des tramways et autres ouvriers qui me 
peuvent suspendre leur travail, etc. 

B) Des services d’ordre professionnel, Ecoles 
dapprentissage et de formation professionnelle, 
bureaux de placement, encouragement à l’épargne, 
mutualisme et corporatisme, éducation contre les 
accidents du travail et rééducation des accidentés, 
défense de Hygiène et de la moralité dans les 
milieux travailleurs, consultations juridiques et 
sociales, services de documentation, service de 
logement, aïde aux chômeurs involontaires, etc. 


) 


L 
1 


| ordre culturel. Académies 
rénérale, comptabilité, dessin, mécano- 
phie, langues vivantes, etc., salles de lecture et 
thèques cireulantes, classes de musique et 
re académies de récitation et de déclama- 
n, etc. ; 
* D} Services d'ordre récréatif. Centres de réunion 
et d’honnête délassement, éducation physique, 
passe-temps, excursions, colonies de vacances 
d'été, ete. à % 


+ III. — Organisation diocésaine. 


L € 
® 9. — L'organisation diocésaine de la spécialisa- 
tion ouvrière est tout à fait analogue à l’organi- 
sation nationale que nous venons de décrire. 
_ 1° Dans chaque Conseil diocésain est organisée 
une Commission diocésaine des Jeunesses ou Fra- 
ternités respectives. , 
_ 2° Cette Commission diocésaine de chaque Con- 
seil est rie par un président diocésain qui en 
sera conseiller, avec les mêmes attributions , et 
devoirs que les autres conseillers. 

3° Lorsque le conseiller de la Commission est 
distinct du conseiller du Conseil, il s’appelle con- 
seiller diocésain de la Jeunesse ou : Fraternité 
ouvrière et est subordonné à celui du Conseil. 

4° En vue de coordonner et de diriger les acti- 
vités que doivent exercer conjointement les Com- 
missions diocésaines des quatrei Conseils diocé- 
sains le Comité diocésain établira un organisme 
de coordination, comprenant les représentants des- 
dites Commissions diocésaines, qui- coordonneront 
Vaction commune sur le terrain spécifique, et les 
représentants dudit Comité et des Conseils dio- 
césains, qui veilleront à ce que cette action soit en 
harmonie avec les activités générales du reste de 
lœuvre. 

5° La mission spécifique des Commissions dio- 
césaines des Jeunesses ou Fraternités ouvrières est, 
sur le plan diocésain, semblable à celle de l’orga- 
nisation nationale dont ïi]l a été question au 
numéro 8. 


IV, — Organisation paroissiale 
et interparoissiale. 


10. — Les membres ouvriers se grouperont en 
centres spécialisés paroissiaux ou interparoissiaux, 
suivant que sera paroissial ou interparoissial le 
milieu qu'ils auront à christianiser, et formeront, 
si les circonstances le réciament, 
ouvrières, des centres paroissiaux généraux. 

11. — Les centres spécialisés et les sections 
ouvrières de caractère paroissial se conforment, 

uant à leur constitution, leur fonctionnement et 
Bts activités générales aux mêmes règles que les 
autres centres paroissiaux ; mais en ce qui con- 
cerne leur apostolat spécifique dans leur milieu 
et leurs services sociaux, ils reçoivent leurs direc- 
tives par l’intermédiaire de la Commission diocé- 
saine de la Jeunesse ou de la Fraternité respective. 
- 12, — Lorsque dans une même localité ou dans 
une petite région il existe, divers centres ouvriers 
de la même section, qu’ils soient tous paroissiaux 
ou interparoissiaux, on formera avec les représen- 
tants de tous ces groupements une Commission 
coordonnée locale, d'accord avec les Comités 
paroissiaux respectifs, afin de diriger les activités 
conjointes de leur apostolat spécifique et d'éviter 
les interférences possibles. 

, Lorsque les centres ouvriers de diverses 
sections auront à exercer conjointement leur acti- 
vités, ils le feront d’accord avec les Comités 
paroïssiaux respectifs et sous la direction de 
représentants nommés ou reconnus par eux. 

- 14. — Les centres spécialisés interparoissiaux 
d'ouvriers observent dans leurs constitutions, fonc- 
tionnement et activités générales les mêmes règles 
que les autres centres interparoissiaux ; cependant, 
en ce qui concerne le côté spécifique de leur apos- 
tolat dans le milieu ouvrier et de leurs services 
sociaux, de même que les centres ouvriers parois- 


— 


et cours | siaux, par l'intermédiaire de la Commis 


en sections 


e 
x sion dio- 
_ césaine de la Jeunesse ou de la Fraternité res- 
pective. . DRE 
15, — Les centres ouvriers interparoissiaux, en 
vue de maintenir leur liaison nécessaire avec les 
diverses paroisses de leurs associés, constitueront 
| les greres ‘paroissidux que prescrit l’article 28 des 
r g ements généraux des quatre sections, avec leurs 
délégués paroissiaux respectifs, qui auront droit : 
de vote dans les réunions du Comité paroissial et 
dans celles du Comité des présidents de leur sec 
tion, afin de prendre part aux activités paroïssiales _ 


des deux Comités, chaque fois qu’ils Por Me. 
dut: sans préjudice pour leurs actualités spécia- 
isées, / NUS: 


1 
. 


V, — ‘Associés. NS 


" 


ee 


16. — Les centres ouvriers devant encadrer une 
grande masse d’affiliés, se livrer à de multi 
activités et faire partie de Commissions et dé s 0 
gations, ne se contenteront pas des obligations LA: 
-Incombent aux simples membres actifs ; > 
devront, en outre, être disposés à s'acquitter dés 
tâches propres aux militants. SE 


En conséquence, dans les centres ouvriers on . * 
distinguera normalement deux catégories de 
membres : $ fs RE 


A) Les membres militants, qui constituent le 
cadre officiel des membres ordinaires de J’Action 
catholique proprement dite, assument la respon 
sabilité de l’œuvre et s’obligent à accomplir toutes 
les obligations réglementaires des membres mili- 
tants des autres centres de l'Action catholique 
espagnole, dans les trois ordres d’études, de pié 
et A a de : LAN ANNE 

B) Les membres ordinaires, qui s’acquittent des 
obligations des membres inscrits des autres centres, 
avec les modalités propres aux ouvriers, sans s’as- 
treindre, comme les militants, aux devoirs € 
piété, d’étude et d’apostolat, que les règlemen 
exigent d’eux. ; ANNE 

Les membres adhérents ordinaires recevront ès 
individuellement Je périodique de leur section res- 
pective, dont l’abonnement sera compris dans la 
cotisation mensuelle réglementaire ; ils assisteront … 
une fois par mois à l’assemblée générale d’instrue- # 
tion et d’orientation, organisée spécialement pour 
eux, et prendront part à tous les services men- 
tionnés plus haut, propres à leur centre, : fes 


AAA AAA AAA AAA é 


— Réflexions et suggestions. 3e série. Les qualités 
pasteur  d’âmes, par F. MourEex. — Vol. 
12 X 18,5 cm., 192 pages, 90 francs. Editions Spes, 
79, rue de Gentilly, Paris, XIIe. 2 

Dans ce troisième volume de Réflexions et sug- 
gestions, le prêtre ayant charge d’âmes et voulant 
être comme le Christ, un bon pasteur, trouvera un 
guide compétent paur éclairer et discipliner son 
zèle. Sens aporiolique : zèle, valeur personnelle ; 
sens du commandement, de l’organisation, de la coo- 
pération, de l'éducation, recrutement sacerdotal, 
telles sont les idées maîtresses développées dans les 
neuf chapitres de l’ouvrage. Dans un épilogue, l’au- 
teur a dressé une courte liste des principes-clés 
qu’il a essayé de mettre en relief dans ses trois 
volumes de Réflexions et suggestions. Il conclut en 
affirmant qe la conscience professionnelle est la 

règle d’or du prêtre apôtre. 


— La vie de sainte Marguerite-Marie, messagère d'Evan- 

| ile, et le cute du Sacré Cœur, r H. S. — Vol. 
1 X 17 cm., 72 pages, prix franco, 44 francs. 
Secrétariat des Œuvres du Sacré-Cœur, 9, rue Che- : 
vrier, Paray-le-Monial (Saône-et-Loire). st 

Un excellent guide pour le pèlerin de Paray-le- CARE 
Monial. Ecrit par un prêfre, il donne sur la vie, les CS 
révélations de la messagère du Sacré Cœur, sur le - ? 
culte du Sacré Cœur, tous les renseignements ow VA 
les explications utiles. 

— Prière en esprit de famille, 8 pages, 2 couleurs, 
5 francs. — Centre de documentation sacerdotfale, 
19, rue de Varenne, Paris, VII, 

Chœur parlé pour familles, avec prières adaptées 
à chaque âge, pour une fête sacerdofale dans une 
paroisse. L 


ue MAI 1948 


- LUNDI 24. — M. Bollaert informe le général 
Xuan qu’il prend acte du fait que celui-ci ait été 
chargé de la mission de former le premier gou- 
vernement vietnamien, dont le siège sera à Hanoï. 
Mgr Beran, archevêque de Prague, adresse 
un message au clergé catholique, dans lequel il 
‘condamne l’enrôlement des prêtres dans le parti 
communiste. 


% us - 


général aux Sports, du gouvernement de Vichy, 
_ condamné par la Haute Cour de justice à cinq ans 
_ de dégradation nationale, est immédiatement 
relevé de cette peine pour faits de résistance. 

— Le R. P.-Victor Sartre, actuellement supé- 
rieur régulier de la Mission de Tananarive (Mada- 
gascar), est nommé par le Souverain -Pontife 
_ vicaire apostolique de Tananarive, succédant à 
Mgr Etienne Fourcadier, récemment décédé. Né 

dans la Lozère, en 1902, le nouvel élu entra au 
- Grand Séminaire de Mende en 1920. En 1924, il 

ommençait son noviciat chez les Pères jésuites, 
à Mons, près de Condom, dans le Gers. Après ses 
études théologiques à Vals, près le Puy, et à 
Enghiem, en Belgique, il fut ordonné prêtre et, un 
peu plus tard, envoyé missionnaire à Madagascar. 
_ Nommé supérieur de la Mission de Tananarive, il 
_ participa, en 1946, au Chapitre général de la Com- 
pagnie de Jésus. 
À L'ÉTRANGER. — :M. Truman, président des 
- Etats-Unis, reçoit le D' Chaim Weizmann, pré- 
_ sident de l'Etat d'Israël, | 

 — Mort en Suisse, où il était établi depuis 1941, 
_ du cinéaste Jacques Feyder, d’origine belge, mais 


_sateurs de films muets dès 1914, avant d’être le 
metteur en scène de la Kermesse héroïque et de 
Grand Jeu. 


MERCREDI 26. — Le Conseil des ministres à 
_ décidé que le Conseil de la République sera renou- 
_ velé intégralement au mois d'octobre prochain, 
_ après les élections portant sur la moitié des Con- 
_ seils généraux. Un projet de loi relatif au Conseil 
. de la République sera soumis au Parlement. 
_— Par 161 voix contre 141, le Conseil de la 
‘République adopte le texte voté par l’Assemblée 
nationale sur la laïcisation des écoles des houil- 
lères du Centre et du Midi. 

A L'ÉTRANGER. — La Ligue arabe fait connaître, 
‘en réponse à l’appel du Conseil de sécurité en 
_ faveur de la cessation des hostilités en Palestine, 
_ qu’elle n’accepte l’ordre de cesser le feu qu’aux 

_ conditions suivantes : 1° révocation de la recon- 
naissance de l'Etat d’Israël ; 2° arrêt de fourni- 
tures d’armes à la Haganah ; 3° limitation de 
l'immigration juive en Palestine. De leur côté, 
les Juifs annoncent qu’ils cesseront le feu si les 
Arabes en font autant. 

— Le Souverain Pontife reçoit en audience de 
congé M. Jacques Maritain, ambassadeur de 
France près le Saint-Siège; qui quittera son poste 
le 6 juin, pour se rendre aux Etats-Unis, où il a 
_ accepté une chaire à l’Université de Princeton. 


JEUDI 27. — Mgr Rambert Faure, évêque de 
Saint-Claude, meurt au Séminaire de Vaux-sous- 
Poligny. Né à Sorbiers, au diocèse de Lyon, en 
1872, ordonné prêtre en 1896, Mgr Faure, supé- 
rieur des Prêtres de Saint-Irénée des Chartreux, 
était vicaire général et, protonotaire apostolique, 
lorsqu'il fut élu, le 12 mars 1926, évêque de Saint- 
Claude. Le cardinal Maurin lui conféra Ja consé- 
cration épiscopale le 27 mai, en la primatiale Saint- 
Jean. I] meurt le jour anniversaire de son sacre, 
après un épiscopat de vingt-deux ans. 

— La C. G. T.-F. O. décide de répondre favora- 


‘blement à une proposition act -ommu 
par la C. F. T. C. en vue d’envisager 


MARDI 25. — Le colonel Pascot, ex-commissaire 


naturalisé Français, qui fut un des premiers réali- . 


- de. l’ennemi, les 


d'obtenir immédiatement une revalorisat 
pouvoir d’achät par la baisse des prix. 

— M. Jabbé Roux, curé de Chavagnes-en-] 
lers (Vendée), qui, le 25 mai, avait célébré 
mariage sans que les intéressés, par suite de 
grève de la municipalité, aient été mariés ci 
lement, fait l’objet d’un procès-verbal pour infral 
tion à l’article 199 du code civil. È 

À L'ÉTRANGER. — La Grande-Bretagne commu: 
nique au Conseil de sécurité de l’O: N. U. 
grandes lignes d’une nouvelle proposition, en 
de régler pacifiquement le conflit palestinien. Ce 
proposition .prévoit la conclusion d’un armist 
d’une durée de quatre semaines. Le délégué b: 
tannique, sir Alexander Cadogan, a déclaré qu’e 
cas d'échec de cette tentative il ne resterait pl 


faveur d’une telle mesure. 
VENDREDI 28. — M. Schuman pose, devant. 
l’Assemblée nationale, la question de confiance sur 
le projet de licenciement de 150 000 fonctionnaires; 
pris en application d’un plan d’ensemkble déjà 
approuvé par l’Assemblée. MES ! : 
— Le groupe communiste de l’Assemblée natio> 
nale dépose, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à l’abrogation du 
décret du 22 mai 1948, habilitant les so 
familiales à aïder les familles pour l’instructio 
de leurs enfants. VE | & 
— A l’Académie des inscriptions et belles-lettre 
le professeur Edouard Dhorme, du Collège d 
France,. est élu au fauteuil de labbé Chabot. 
M. Dhorme est né à Armentières, en 1881. Exégète 
et assyrologue, il a poursuivi en 1916, sous le fe 
importantes fouilles archéolo+ 


giques d’Eléonte, en Thrace. | 

— Constitution d’un Cartel interconfédéra 
C. G. T.-F. O.-C. F. T. C. I1 comprend sept repré+ 
sentants de chaque Confédération, dont les secré= 
taires généraux Bothereau et Bouladoux. Des 
Comités d’action pour la baisse des prix seront 
fondés dans toutes les localités, et une Journée. 
nationale pour la baisse des prix est prévue, 

A L'ÉTRANGER. — En Palestine, les défenseurs 
juifs de la vieille ville de Jérusalem se rendent à 
la légion arabe. Au Conseil de sécurité de l'O. N. U» 
les Etats-Unis se joignent à l’Union soviétique, 
pour inviter les Nations Unies à recourir à des. 
mesures de force, afin. de mettre un terme aux 
hostilités, * À 

/— En Afrique du Sud, les élections générales. 
donnent 70 sièges au parti nationaliste (D' Malan),. 
65 sièges au parti unifié (général Smuts), 9 sièges, 
aux Afrikanders et 6 sièges au parti travailliste. 
Le général Smuts lui-même est en minorité de” 
224 voix dans sa propre circonscription. À la suite! 
de cet échec, il a donné sa démission de chef du. 


gouvernement au gouverneur général de l’Union 


sud-africaine. Le D' Malan, son successeur, est. 
anti-anglais. 4 


SAMEDI 29. — S. Em. le cardinal Suhard adresse 
un appel aux fidèles, les invitant à prier pour que 
soient sauvegardés les Lieux Saints et poùr que 
soient dohnées aux belligérants de Palestine la. 
lumière et la force nécessaires à leur réconcilia- 
tion. 

À. L'ÉTRANGER, — Le Comité international de la 
Croix-Rouge communique à toutes les Sociétés. 
nationales de* la Croix-Rouge et à tous les gou-. 
vernements signataires de la Convention de 
Genèvè un projet de. convention qui interdit 
notamment. dans les territoires occupés la prise. 
d’otages, les déportations, les tortures et le tra- 
vail forcé, en vue de son adoption par la 17° Con-. 


4 ‘ 


férence internationale de la Croix-Rouge, qui se 
réunira dans la deuxième quinzaine d’août. 

— La résolution soviétique Dee l'envoi 
d’une force intermationale en Palestine ne recueille 
pas les sept voix nécessaires ir: être adoptée 

r le Conseil de sécurité de l'O. N. U. Seuls, les 

tats-Unis, l’Ukraine, la Colombie et la France 
ont, voté pour, avec la Russie. La Grande-Bretagne, 
l'Argentine, la Belgique, le Canada, la Chine et la 
Syrie se sont abstenus. En revanche, la première 
partie du projet britannique, prévoyant une sus- 
pension des hostilités pour une période de quatre 
semaines, a été adoptée par 10 voix (la Colombie 
s'étant abstenue). 

— Radio-Mostou révèle que la Russie a établi 
une station d’observation scientifique au Pôle 
Nord, dès 1937, et que cette station a été occupée 
depuis d’une façon continue. 


DIMANCHE 30. — Clôture à Nancy du Ille Con- 
grès national du parti républicain de la liberté, 
ouvert le 29. Au cours de ce Congrès, il a été 
déclaré eque, partisan d’alliances électorales, le 
P. R. L. entend méanmoins demeurer un parti 
indépendant ; il est hostile à toute dictature ; il 
estime que tout doit être tenté avant d’avoir 
recours une dissolution de J’Assemblée. Il est 
enfin favorable à la liberté scolaire absolue. 
M. Michel Clemenceau a été réélu président du 
arti. 

d — M. Vincent Auriol, président de la République, 
rend visite à Brest et à Quimper. A Quimper, il 
déclare, dans un important discours : € Ceux qui 
se plaignent de ]a faiblesse des pouvoirs publics 
sont les plus ardents à les démolir, » Et il ajoute : 
« Je n’assisterai jamais à pris de la Répu- 
blique sans reprendre, s’il le fallait, dans le rang, 
le combat républicain. » 

_ A L'ÉTRANGER. — En Tchécoslovaquie, la liste 
_ unique du Front national obtient, aux élections, 

le succès prévu. On compte pourtant 10 pour 100 
_ de bulletins blancs ou nuls. 
_ — Un pacte d’amitié, de collaboration et d’as- 
’sistance mutuelle, valable pour vingt ans, est signé 
à Varsovie entre la Pologne et la Bulgarie. 

— Un accord est signé entre l’Angleterre et 
lPEgypte, réglant provisoirement Ja question du 
Soudan, pendante entre les deux pays depuis 
panel _ l'Egypte au Conseil de sécurité de 


LUNDI 31. — Arrivée à Paris du roi du Cam- 
bodge Sisowath Norodom Sihanouk, qui vient faire 
un stage à Saumur. 

À L'ÉTRANGER. — À Rome, Importante promotion 
à l’Académie pontificale des sciences, comportant 
six nouveaux académiciens : deux Américains du 
Nord, un Chilien, un Brésilien, un Espagnol et un 
Anglais. Ce sont : MM. Herbert-Sidney Langfeld, 
RE nprtseur et directeur du laboratoire de psycho- 
ge de l’Université de Princeton (Etats-Unis) ; 
Edouard Cruz-Coke, professeur de chimie physio- 
logique et de pathologie à l’Université de Santiago- 

: du-CMili ; Edouard-Adalbert Doisy, professeur de 
biochimie à l’Université de Saint-Louis (Etats- 
Unis) ; José-Maria Albareda y Herrera, professeur 
de géologie à lUniversité de Madrid ; Aloys de 
Castro, professeur de clinique médicale à J’Uni- 
versité de Rio de Janeiro ; Edouard Appleton, 
Do de physique à l'Université de Londres. 

’Académie-. pontificale des sciences, fondée en 
1603 et amplifiée en 1922, par Pie XI, compte en 
principe 70 membres, Ils sont choisis parmi les 
célébrités du monde scientifique, sans égard aux 
conditions de nationalité et de religion. 

— En Grèce, dans une communication radiodif- 
fusée, le « général >» Markos se déclare prêt à 
négocier avec Athènes, M. Tsaldaris, vice-président 
“du Conseil, interrogé à ce propos, a déclaré que 

 Jes partisans doivent choisir entre l’anéantissement 
complet ou la reddition sans condition. 

— En Angleterre, le Cabinet Attlee est remanié. 

- M: Hugh Dalton redevient ministre sans porte- 
feuille. S 
» 
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MARDI 1“, — Par 402 voix contre 183, l’Assem- 
blée nationale accorde sa confiance au gouver- 
nement, à propos du projet de licenciement de 
150 000 fonctionnaires. La question de confiance 
avait été posée par M. Schuman, le 28 mai. 

— M, Raoul Combes, professeur de biologie 
végétale à la Faculté des sciences de Paris, est 
élu, à l’Académie des sciences, membre de la sec- 
tion de si en remplacement de M. Pierre 
Dangeard, décédé. 

A L'ÉTRANGER, — En Italie, le Parlement fait sa 
rentrée et entend la déclaration ministérielle de 
M. de Gasperi dans le tumulte provoqué par les 
communistes. 

— En Palestine, Juifs et Arabes acceptent en 
principe l’ordre de trêve de quatre semaines, donné 
par le Conseil de sécurité, 

— Dans une quatrième note, les gouvernements 
français, anglais et américain demandent à Moscou 
de faire connaître son point de vue sur la remise 
rapide de Trieste à l’Italie. 

— Les élections municipales en Bavière font res- 
sortir que les communistes n’ont obtenu que 
10,1 pour 100 des suffrages exprimés. Les sépara- 
tistes bavaroïs ont recueilli 15,5 pour 100 des voix, 
les sociaux-démocrates 30,9 pour 100 et l’Union 
sociale chrétienne 18,5 pour 100. Ô 


MERCREDI 2. — Un communiqué officiel 
annonce que Jes discussions officieuses sur J’Alle- 
magne, qui s'étaient ouvertes à Londres, le 
23 février, entre les représentants de la France, 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et des trois pa 
du Benelux, et qui avaient été reprises le 20 avril, 
ont abouti à des recommandations communes sur 
l’ensemble des questions examinées. Ces recom- 
mandations sont soumises aux . gouvernements 
intéressés. ; 

— Arrivée à Paris de M. Harriman, représentant 
de l’administration du plan Marshall en Europe, et 
de M. Chaim Weizmann, chef de l’Etat d'Israël. 

A L'ÉTRANGER. — Dans un discours radiodiffusé, 
à J’occasion de la Saint-Eugène, le Souverain 
Pontife invite les hommes, à réaliser de vastes 
réformes sociales. Il souligne ensuite la nécessité 
de ramener la paix dans le monde et signale à cet 
égard que Je Saint-Siège avait tenu se faire 
représenter à la Conférence de La Haye. Il annonce 
enfin la iris roclamation de l’Année sainte. 
(D, C;t;-XLV,'col. 771.) 

— Le Conseil de sécurité de l'O. N. U. charge île 
comte Folke Bernadotte, médiateur de l'O. N. U., de 
fixer lui-même, après consultation avec les deux 
parties, la date du « cessez le feu » en Palestine. 

— Le D' Carlos Prio Secarra est élu président 
de la République de Cuba, et le D' Guillermo 
Alonso Pujol, vice-président. | 


JEUDI 3. — L'Assemblée nationale adopte l’en- 
semble du projet de loi sur le licenciement des 
fonctionnaires, par 353 voix contre 188, après l’ac- 
ceptation par le gouvernement de suggestions inci- 
dentes pour limiter les licenciements des fonction- 
naires titularisés et Jeur assurer un reclassement 
| +1à ro 22500 titulaires pourront être “licenciés. 

5 pour 100 des emplois nouveaux leur. seront 
réservés par priorité pendant deux ans, 

— Le Conseil d'Etat déclare légal quant au fond 
et à la’ forme le décret de Mme Poinso-Chapuis, 
ministre detla Santé publique et de la Population, 
en date du 22 mai 1948, qui habilite les Associations 
familiales à aider les familles pour l’instruction de 
leurs enfants, sous réserve que des circulaires 
signées des ministres de l’Intérieur, de Ja Santé 
Publique, de l'Education nationale et de la Justice 
en fixent les modalités d’application. 

— L'Assemblée nationale adopte, en seconde lec- 
ture, un projet de loi stipulant que « toute femme 
salariée bénéficie de deux jours de congé supplé- 
mentaires par enfant à charge, âgé de moins de 
15 aps et vivant à son foyer. Le congé supplémen- 


#} 


réduit à un 


jours ». 


énéra] Delmotte, ancien secrétaire à la Défense 
terrestre dans le gouvernement de Vichy, à deux 
as de prison et à l’indignité nationale à vie. 

— Clôture à Paris des « Journées nationales 
’études des Congrégations hospitalières et chari- 
tables », organisées du 31 mai au 3 juin par le 
secrétariat catholique des œuvres charitables et 
sociales d'hygiène et de santé. 1 300 religieuses 
_ françaises, appartenant à 400 Congrégations venant 
., de 600 communautés et de 70 départements, dont 
 VPAlgérie, et conduites par 250 Supérieures géné- 
_rales y ont assisté, sous la haute présidence de 

Em. le cardinal Suhard et la direction effective 
 S. Exc. Mgr Courbe, secrétaire général de J’Ac- 
ion catholique française, / 

A L'ÉTRANGER. — En Angleterre, la Chambre des 
lords se prononce, par 181 voix contre 28, pour le 
maïntien de la peine de mort, dont la Chambre 
des Communes demandait l’abrogation. 

— La Grande-Bretagne, considérant que ses obli- 
ations envers JO. N. U. ont priorité sur les enga- 
ements pris par elle à l’égard de ses alliés, décide 
e suspendre ses livraisons de matériel de guerre 

JEgypte, l'Irak et la Transjordanie, confor- 
LR atr aux stipulations de la trêve en Terre 
inte. : 
— La Russie décide de réduire de 50 % le mon- 
des réparations que la Finlande lui doit 
e. Ces réparations s’élevaient, à l’origine, à 
300 millions de dollars. 160 millions de dollars 
ont déjà été versés. se 
. — La Yougoslavie institue le service prémili- 
_ taire obligatoire, à partir de 17 ans, pour les 
eunes garçons et les ‘jeunes filles. Les cours sont 


tant 


et Universités. Pour les garçons, ils durent jus- 
qu’à leur service militaire ; pour les filles, jusqu’à 
27 ans. \ pe pal 
_ — Au Paraguay, le président de la République, 
M. Higinio rene est contraint de démissionner 
par le Parlement, M. Juan Manue] Frutes exercera 
_ provisoirement les fonctions de chef de l'Etat, 
jusqu’au 15 août, date d’entrée en fonction du 
_ nouveau président élu, M. Natalicie Gonzalez, 


. VENDREDI 4. — Le Conseil général de Maine- 
et-Loire vote en faveur de l’Institut catholique 
d'Angers, qui groupe environ 1500 étudiants des 
départements de l’Ouest, une subvention de 2 mil- 
lions, permettant à cet établissement de combler 
le déficit de son budget. Ce vote pose la question 
_ des subventions officielles à l’enseignement supé- 
_ rieur libre, qui n’est pas envisagée par la loi du 
_ 12 juillet 1875, autorisant la création de cet énsei- 
 gnement, : 
_. — La Haute-Cour de justice condamne par con- 


Marine avant-guerre et ambassadeur de France à 
Madrid sous Vichy, à cinq ans de dégradation 
nationale, 1 


tion générale des cadres, ouvert le 5, et qui à 
_* réuni 300 délégués des organisations affiliées. Le 
. rétablissement de la hiérarchie des salaires y a 
été réclamé, de même que la réforme de l’entre- 
prise ‘et une baïsse moyenne de 10 %, « imposée 
au besoin par voie d’autorité », sur les. prix de 
vente au détail des articles d’utilité courante. 

À L'ÉTRANGER. — A Londres, la Chambre des 
Communes approuve, par 271 voix contre 139, une 
clause de la loi de finance prévoyant un prélè- 
.vement sur les revenus des capitaux investis, qui 
sera effectué « une fois pour toutes ». 

— À Washington, la Chambre des représentants 


accepte de réduire la somme totale du plan 


Marshal] d'environ 25 %. 
.— Arrestation au Paraguay de M. Higinio Mori- 
nigo, président de Ja République, démissionnaire 


jour, si le congé légal n’excède ] 
Villa 
le colonel 
 Gampo-Grando. 
SAMEDI 5. — Mort à Paris de M. Jean Pio 
l’âge de 59 ans. Rédacteur en chef du quotidie 
l'Aurore, il était ancien élève de l'Ecole normal 
supérieure et avait collaboré, au début de sa car 
rière journalistique, à l'Œuvre, hebdomadaire, dé 
Gustave Téry. Après avoir fait toute la guerre d 
1914-1918 dans l'infanterie, il devint rédacteur er 
chef de Bonsoir, en 1920, puis rédacteur en chef d 
lŒuvre quotidienne. I] fut député du XIV* arron: 
dissement de 1932 à 1936. Il était commandeur dé 
la Légion d'honneur. 
A L'ÉTRANGER. — L'accord par le 
reconnaît l'indépendance du Vief-Nam dans le 
cadre de l’Union française est signé à bord du 
Duguay-Trouin, dans la baie d’Along, par M. Bol: 
laert, haut-commissaire de France ; l’ex-empereur 
Bao-Daï et le général N’Guyen Van Xuan. 


DIMANCHE 6. —— Mort à Bandol (Alpes-Mari- 
times) du savant Louis Lumière. Né le :tobre 
1864, à Besançon, il était de deux ans plus jeune} 
que son frère. Auguste, avec qui. il effectua ses 
principaux travaux, qui aboutirent à l’invention dw 
cinématographe et à la mise au point pratique dek 
la photographie en couleurs. Cest le 22 mars 18954 
que les deux frères donnèrent, à Paris, les pre 
mières représentations publiqu A 
l'Exposition de 1900, MM. Auguste et Louish 
Lumière firent projeter des clichés en couleurs 
rocédé trichrome décou- 
harles Cros ‘et de Duco” 
ils réus-? 
meolor, », 


La Haute Cour de justice condamne le 


qu’ils obtenaient par un 
lant des recherches de 
du Hauron. Près de trente ans plus tard 
sissaient à fabriquer, sous le nom de « film 
des pellicules souples autochromes. On doit encore 
à Louis Lumière un type de haut-parleur élec= 
tromagnétique et un procédé de cinéma en relief} 
basé sur le principe à deux couleurs des ana-. 


ganisés dans toutes les agglomérations, écoles - 


. d’honneur. À 


_ tumace M. François Piétri, ancien münistre de la : 
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glyphes. Il était membre de l’Académie des 
sciences depuis 1919 et grand officier de la Légion, 
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